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Le Centre Mohamed Hassan Ouazzani pour la démocratie et le déve-

loppement humain (CMHO) reproduit les textes des exposés présentés 

lors de la journée commémorative du décès de Mohamed Hassan 

Ouazzani (1910-1978), organisée le 14 septembre 2017, sur le thème 

" LE PROCESSUS DEMOCRATIQUE AU MAROC DEPUIS 2011 

: QUEL BILAN ?". 

Les lecteurs sont invités à consulter l'intégralité des présentations et 

des débats sur le site du CMHO sous la rubrique "Activités ". 

Pour toute information : 

Centre Mohamed Hassan Ouazzani  
pour la Démocratie et le Développement Humain - CMHO 

53, rue Allal Ben Abdellah, Casablanca 
Tel : 0522-45-02-28 / 0666-20-44-62  

Email : contact@mohamedhassanouazzani.org 
www.mohamedhassanouazzani.org 

  

mailto:contact@mohamedhassanouazzani.org
http://www.mohamedhassanouazzani.org/


5 
 

TABLE DES MATIERES (*) 

 

Préface  ...............................................................................................  7 

Programme  ........................................................................................  9  

Mot d'accueil 

 Houria OUAZZANI-TOUHAMI  .....................................  13 

La politique étrangère dans la constitution de 2011 : est-elle toujours 

un domaine réservé ? 

          Abdelouhab   MAALMI  ...................................................  16 

Démocratisation, mise en œuvre de la constitution de 2011  et nou-

veaux droits 

            Mohammed MADANI   ....................................................  40 

Référentiel de l'exercice du pouvoir chez le PJD : du discours 

religieux au discours pragmatique  

            Okacha Ben Elmostafa  .....................................................  54 

La perception internationale du processus démocratique au 

Maroc depuis 2011  

            Antoine FLEURY  .............................................................  65 

 

 



6 
 

La démocratie dite marocaine : Réflexions d'un historien  désemparé 

            Mostafa BOUAZIZ  ...........................................................  80 

Conclusion 

            Hassan OUAZZANI-CHAHDI  ........................................  91 

Annexes 

              Annexe 1 : Extraits de discours de sa Majesté le Roi Mo-

hammed VI ....................................................................................... 96 

             Annexe 2 : Discours de sa Majesté le Roi Mohammed VI du 

9 Mars 2011 ..................................................................................... 100 

               Annexe 3 : Conseil de l'Europe - Partenariat de voisinage 

avec le Maroc 2015-2017 : Mise en œuvre et évaluation 

........................................................................................................ 109 

(*) Textes en français. 

  

 

 

 

 



7 
 

PREFACE 
 

Dans un contexte national et international en pleine tourmente, le 

printemps arabe, l'élaboration d'une nouvelle constitution adoptée au 

Maroc dans l'urgence en 2011 a nourri de nombreuses analyses et des 

commentaires louangeux ou critiques.  

 
La mise en œuvre depuis 2011 des nouvelles normes qui touchent à 

des aspects essentiels de la gouvernance nationale et de la vie des ci-

toyens a mobilisé le sens des responsabilités des forces politiques or-

ganisées et l'intérêt de la société civile.  

 
Le but de cette journée de colloque consiste à tenter une évaluation 

des acquis du développement démocratique dans le pays.  

 

L'exigence de la réflexion à mener sur le devenir du pays répond au 

message formulé il y a des décennies par Mohamed Hassan Ouazzani, 

auquel cette journée rend hommage à l'occasion de la 38ème commé-

moration de son décès en septembre 1978. 

Il nous parait intéressant de proposer quelques extraits d'analyses que 

Mohamed Hassan Ouazzani a formulées en 1972, dans un contexte de 

crise profonde que traversait le pays au point de l'inciter à rendre pu-

blique une déclaration politique percutante intitulée « Où va le Maroc 

? Que faire ? ». 

 

Prenant position dans un document de 1972 sur la problématique d'une 

révision constitutionnelle qui était à l'ordre du jour, il écrit :  

« Si la démocratie et la constitution figurent parmi nos revendications 

fondamentales, nous leur donnons leur signification réelle qui ne veut 

dire en aucune façon un " plagiat de la démocratie et de la constitu-
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tion"  tel qu'il est pratiqué dans notre pays et qui est condamné à déce-

voir complètement et à échouer inévitablement.   

Le peuple marocain est las de perdre des occasions, des efforts et des 

moyens. Il est las d'être traité comme il l'est. Le Maroc est un pays 

libre ayant arraché son indépendance et sa souveraineté au prix de 

luttes et d'énormes sacrifices. C'est un pays digne d'assumer ses droits 

pleinement dans le domaine du pouvoir politique sans aucune tutelle 

ni contrôle. » * 

 

Ce diagnostic prémonitoire sur le destin de la démocratie et des pra-

tiques constitutionnelles au Maroc interpelle par sa lucidité et nous 

incite donc à aborder avec perspicacité les promesses induites par les 

innovations constitutionnelles et législatives appelées à doter le peuple 

marocain d'une vie démocratique authentique.  

  

*Extrait tiré de la brochure Fondation M.H.O septembre 1980 (ac-

cessible en ligne sur le site : 

 http://mohamedhassanouazzani.org/fondation-mohamed-hassan-

ouazzani/  p. 72 - 73). 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://mohamedhassanouazzani.org/fondation-mohamed-hassan-ouazzani/
http://mohamedhassanouazzani.org/fondation-mohamed-hassan-ouazzani/
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PROGRAMME  
 

10h00 : Accueil des participants 
Allocution de Bienvenue : Houria Ouazzani Touhami, Prési-

dente du Centre Mohamed Hassan Ouazzani 
 

10h30 – 12h30 : 1ère Séance 

Président de séance 
Mohamed Mouaqit 

Professeur de sciences politiques – Faculté des sciences juridiques, 
économiques et sociales – Université Hassan II – Casablanca 

 

Abdelouhab Maalmi 
Professeur de sciences politiques – Faculté des sciences juridiques, 

économiques et sociales – Université Hassan II – Casablanca 
La politique étrangère dans la constitution de 2011 : est-elle tou-

jours un domaine réservé? 
 

Mohammed Madani 
Professeur de droit constitutionnel – Université Mohamed V – Rabat 
Démocratisation, mise en œuvre de la constitution de 2011  et nou-

veaux droits 
 

     12h00 : Discussion / Débat 
12h30 : Pause-déjeuner 

 
14h00 – 16h00 : 2ème Séance 

 
Président de séance 

Seddik Maaninou 
Journaliste et écrivain, expert en Médias – Rabat 
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Rachid Mouqtadir 
Professeur de sciences politiques et droit constitutionnel – Faculté des 
sciences juridiques, économiques et sociales – Université Hassan II – 

Casablanca 

 لرصد  محاولة : 2011 دستور سیاق في السیاسي الفعل*
 والتنمیة العدالة لحزب الحكومیة التجربة

 
Okacha Ben Elmostafa 

Enseignant chercheur en sociologie politique et droit public – Faculté 
pluridisciplinaire de Nador 

 خطاب :والتنمیة العدالة حزب عند السلطة ممارسة مرجعیة*
 براغماتي؟ خطاب ام دیني

 
15h30 : Discussion / Débat  

 
16h00 – 18h00 : 3ème Séance 

 
Président de séance 

Hassan Ouazzani-Chahdi 
Professeur émérite de la Faculté de Droit – Université Hassan II – 

Casablanca 
 

Antoine Fleury 
Professeur émérite d'Histoire des Relations Internationales Université 

de Genève 
La perception internationale du processus démocratique au Maroc 

depuis 2011 

 
Mostafa BOUAZIZ 

Historien, ancien directeur du centre marocain des sciences sociales 
(Université Hassan II) – Directeur scientifique du CERM – Casablan-

ca 
La démocratie dite marocaine : Réflexions d'un historien désemparé 
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17h30 : Discussion / Débat 
 

18h00 : Mohamed Maarouf Dafali 
Professeur d'Histoire moderne – Faculté de Lettres – Ain Chock – 

Casablanca 
Présentation du 2ème numéro de la collection « Colloques du CMHO 
», intitulé : « Les Médias Vecteurs de Démocratie au Maroc ? » Actes 
du Colloque en hommage à Mohamed Hassan Ouazzani, organisé le 

22 septembre 2016. 
 

18h30 : Collation et exposition des œuvres 
de Mohamed Hassan Ouazzani 

 
*En langue arabe 
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1er vice-président du Centre Mohamed Hassan Ouazzani 

Tél : 06 61 33 65 32 

Email : hassan.ouazzani.chahdi@gmail.com 

Professeur  Mohamed Maarouf Dafali 

Université Hassan II – Casablanca 

2ème vice-président du Centre Mohamed Hassan Ouazzani 

Tél : 06 64 61 64 38 

Email : maarroufdafali@yahoo.fr 

Professeur  Antoine Fleury 

Université de Genève – Suisse 

Conseiller scientifique du Centre Mohamed Hassan Ouazzani 

Email : antoine.fleury@unige.ch 

Professeur Abdelouahab Maalmi 

Université Hassan II – Casablanca 
Membre du Conseil Exécutif du CMHO 

Tél : 06 64 16 50 21 
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Professeur Mohamed Mouaqit 
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Membre du Conseil Exécutif du CMHO 

Tél : 06 64 47 26 08 
Email : 55mouaqitmohammed@gmail.com 

COORDINATION : 
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Collaboratrice Scientifique du Centre Mohamed Hassan Ouaz-

zani 

53, rue Allal Ben Abdellah, Casablanca (5ème étage). 

Tél : 06 66 20 44 62 / 05 22 45 02 28 

Email : centremho@gmail.com 
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Mot d’accueil 
 

 
 

Mme Houria OUAZZANI-TOUHAMI, 

Présidente du Centre Mohamed Hassan Ouazzani (CMHO)

 

 

Mesdames, Messieurs, Chers amis, chers professeurs 

Nous vous souhaitons la bienvenue au Centre Mohamed Hassan 

Ouazzani pour la Démocratie et le Développement humain à la veille 

de la Journée internationale de la Démocratie. C’est le 3

annuel que nous organisons depuis la création de notre Centre en 

2014.  Notre manifestation scientifique s’inscrit dans la commémor

tion annuelle du décès de Mohamed Hassan Ouazzani, le 9 septembre 

1978 qui est célébrée chaque année par une cérémonie religieuse à Fès 

à la Zaouia Ouazzania. 

Le thème du colloque de cette année proposé par notre Conseil scie

tifique « Le processus démocratique au Maroc depuis 2011

bilan ? » touche à une question d’une brûlante actualité, mais qui est 

bien au cœur des objectifs et des préoccupations de notre

mise en place d’institutions démocratiques. C’était d’ailleurs la préo

cupation majeure de Mohamed Hassan Ouazzani au moment de la 

libération du pays : doter le Maroc d’une authentique constitution d

mocratique ; cet objectif sera au cœur de son combat jusqu’à la fin de 

sa vie. 

TOUHAMI,  

Présidente du Centre Mohamed Hassan Ouazzani (CMHO) 

Nous vous souhaitons la bienvenue au Centre Mohamed Hassan 

Ouazzani pour la Démocratie et le Développement humain à la veille 

de la Journée internationale de la Démocratie. C’est le 3e colloque 

réation de notre Centre en 

2014.  Notre manifestation scientifique s’inscrit dans la commémora-

tion annuelle du décès de Mohamed Hassan Ouazzani, le 9 septembre 

qui est célébrée chaque année par une cérémonie religieuse à Fès 

thème du colloque de cette année proposé par notre Conseil scien-

depuis 2011 : Quel 

touche à une question d’une brûlante actualité, mais qui est 

bien au cœur des objectifs et des préoccupations de notre Centre : la 

mise en place d’institutions démocratiques. C’était d’ailleurs la préoc-

cupation majeure de Mohamed Hassan Ouazzani au moment de la 

: doter le Maroc d’une authentique constitution dé-

on combat jusqu’à la fin de 
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Dans un contexte de crise profonde que traversait notre pays, Moha-

med Hassan Ouazzani écrit en 1972 : 

       « Si la démocratie et la constitution figurent parmi nos revendica-
tions fondamentales, nous leur donnons leur signification réelle qui ne 
veut dire en aucune façon un " plagiat de la démocratie et de la consti-
tution " tel qu'il est pratiqué dans notre pays et qui est condamné à 
décevoir complètement et à échouer inévitablement. 

         Le peuple marocain est las de perdre des occasions, des efforts et 

des moyens. Il est las d'être traité comme il l'est. Le Maroc est un pays 

libre ayant arraché son indépendance et sa souveraineté au prix de 

luttes et d'énormes sacrifices. C'est un pays digne d'assumer ses droits 

pleinement dans le domaine du pouvoir politique sans aucune tutelle 

ni contrôle. » 

Depuis l’adoption d’une Nouvelle constitution en 2011, il est légitime 

de s’interroger sur les changements, les innovations législatives et la 

mise en place de pratiques politiques et administratives ; ces dernières 

doivent être en phase avec l’aspiration de tout un peuple à plus de 

transparence dans le fonctionnement de l’Etat et à la justice sociale. 

Dans plusieurs de ses récents discours, Sa Majesté le Roi insiste pour 

la mise en place d’une démocratie participative et fait un appel à 

l’élite de la Nation pour qu’elle s’investisse dans la mise en œuvre 

d’un authentique modèle marocain de démocratie. 

Nous vous proposons dans un document annexé à notre programme 

quelques extraits de discours de sa Majesté le Roi en ouverture de nos 

réflexions de ce jour que je vous invite à lire.
 (*)

 

Les propos de Sa Majesté le Roi nous incitent à entreprendre avec 

perspicacité l’évaluation du processus démocratique légitimé par la 

Nouvelle Constitution, identifier les innovations acquises tant au plan 

                                                           
(*)  Voir annexe 1  
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législatif que pratique, mais aussi les freins ou carrément les obstacles 

dans la mise en œuvre des principes proclamés. 

Le programme de cette journée propose des sujets sur quelques as-

pects essentiels des innovations et des pratiques inscrites au cœur du 

processus démocratique en cours. Il ouvre en plus sur des tentatives 

d’évaluation globale de ce qu’il est advenu du « Printemps arabe Ma-

rocain » ; nous n’avons pas le temps en une seule journée d’aborder 

toutes les perspectives qui mériteraient d’être prises en compte. Sans 

doute le débat qui suivra chacune de nos séances pourra compléter de 

façon constructive les rapports présentés. 

Pour ma part, je tiens personnellement à remercier tous les interve-

nants qui vont s’exprimer et je les invite à nous présenter dans un dé-

lai qui sera fixé le texte de leur intervention pour que nous puissions 

les publier dans un prochain cahier.
 (*)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
(*)  Les textes de toutes les interventions sont publiés dans le présent recueil.  
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La politique étrangère dans la constitution de 2011 : est-elle tou-

jours un domaine réservé ? 

Abdelouhab Maalmi
 (*)

 

Introduction 
 
En décembre 2016 deux chefs de partis, dont un est le Chef du gou-
vernement désigné, Abdelilah Benkirane, secrétaire général du parti 
de la Justice et du Développement (PJD, islamiste), et Hamid Chabat, 
secrétaire général du parti de l’Istiqlal (nationaliste) sont sévèrement 
et de manière humiliante rappelés à l’ordre par le ministère des Af-
faires étrangères et de la Coopération  pour leurs prises de positions 
sur des questions internationales  ou régionales jugées nuisibles pour 
la politique extérieure du Maroc. Dans le communiqué concernant A. 
Benkirane, qui a osé critiquer l’action militaire de la Russie dans la 
crise syrienne, le ministère, en principe relevant de l’autorité gouver-
nementale de ce dernier, conclut péremptoirement : « Sa Majesté de-
meure le garant de la constance et de la pérennité des positions di-
plomatiques du Royaume du Maroc et du respect de ses engagements 
internationaux ». Plus tard, en février 2017, lors de la préparation de 
la visite au Maroc du ministre des Affaires étrangères espagnol, Al-
fonso Dastis, les diplomates marocains auraient dissuadé leurs homo-
logues espagnols de prévoir dans le programme de la visite une ren-
contre du ministre espagnol avec le Chef du gouvernement marocain 
désigné, A. Benkirane !     
 
Ces faits, qui sont loin d’être isolés, montrent que la constitution révi-
sée de 2011 n’a rien changé en fait à la pratique du domaine réservé 
en politique étrangère au Maroc.  
 
Pourtant, la révision constitutionnelle de juillet 2011, intervenue en 
plein printemps arabe et suite au Mouvement du 20 février, semble 
avoir instauré une autre approche du pouvoir, plus démocratique, plus 
proche du modèle parlementaire, plus encline au partage qu’au mono-

                                                           
(*)  Ancien ambassadeur, Professeur de relations internationales - Faculté de droit, 
Université Hassan II, Casablanca. 
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pole, notamment en politique extérieure, sujet qui nous intéresse ici au 
premier chef. Aussi, après la victoire du PJD, parti d’opposition, aux 
élections législatives de novembre 2011, et la formation du gouver-
nement Benkirane conformément à la nouvelle constitution, le minis-
tère des Affaires étrangères et de la Coopération, cessant d’être consi-
déré, dans le jargon marocain, comme un « ministère de souveraine-
té », est-il confié à un membre dirigeant du PJD, Saâd Eddine el Ot-
mani. La conduite de la politique étrangère devient alors le test par 
excellence de l’aptitude du gouvernement, à travers son chef et le mi-
nistre des Affaires étrangères, pourvu qu’ils en aient la volonté et le 
courage, à exercer les compétences que la nouvelle constitution révi-
sée est censée lui conférer. 
 
L’expérience du tandem Benkirane/El Otmani dans le 1er gouverne-
ment Benkirane, c’est-à-dire avant le retrait de l’Istiqlal du gouverne-
ment en octobre 2013 et son remplacement par le parti proche du Pa-
lais, le Rassemblement national des indépendants (RNI), est à cet 
égard très significative de l’enjeu que représente la politique étrangère 
dans la mise en œuvre de la nouvelle répartition des pouvoirs conte-
nue dans la constitution de 2011, et partant de la problématique géné-
rale de l’ouverture démocratique du pouvoir au Maroc. 
 
C’est pourquoi nous avons choisi de revenir, dans un premier temps 
dans ce travail, sur la notion de domaine réservé et son origine afin 
d’en clarifier le sens et en discuter le rapport à la démocratie, notam-
ment dans un monde où il est devenu pratiquement impossible de sé-
parer les affaires internes des affaires externes. 
 
Nous présenterons dans un second temps une lecture de la constitution 
révisée de 2011où nous soutenons que l’un des apports majeurs de 
cette dernière est justement de rompre avec l’idée du domaine réservé 
en politique étrangère en instituant un partage de compétences entre 
plusieurs institutions, notamment entre le Roi et le Chef du gouver-
nement, sans que cela signifie, loin de là, la fin de la prééminence 
royale en la matière. 
Enfin, passant du texte à son application, nous soumettrons, dans la 
troisième et dernière partie de ce travail, les nouvelles dispositions 
constitutionnelles en matière diplomatique au test de la pratique con-
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crète à travers la courte expérience du premier gouvernement Benki-
rane, et plus particulièrement de Saâd Eddine el Otmani, en tant que 
ministre des Affaires étrangères et de la Coopération issu d’un parti 
d’opposition, ce qui est une nouveauté  au Maroc depuis l’expérience, 
assez peu significative d’ailleurs, de M’Hamed Boucetta, secrétaire 
général de l’Istiqlal, de 1977 à 1983.  Nous verrons alors comment El 
Otmani, de janvier 2012 à octobre 2013, a cru pouvoir, fut-ce timide-
ment, innover et mener une politique étrangère un tant soit peu en 
adéquation avec la nouvelle donne constitutionnelle et politique au 
Maroc, et avec l’air du temps du "printemps arabe", et comment il a 
piteusement échoué dans sa tentative. Le ministre El Otmani ayant eu 
affaire, en fait, non à un domaine partagé comme le veut la nouvelle 
constitution, mais à un domaine qui lui fût d’abord férocement dispu-
té, avant qu’il ne fût totalement récupéré et redevînt, comme par le 
passé, le domaine réservé du Roi - ou du Palais - par excellence.  
 
Notion de domaine réservé et démocratie 
 
La notion de domaine réservé en politique étrangère est-elle antino-
mique ou non de la démocratie ? On peut penser que non pour les rai-
sons suivantes : 
 
 - La notion est née et a été conceptualisée sous la Ve République en 
France qui est sans conteste une démocratie ;  
 
- Partout dans le monde, et quel que soit le régime politique, le pou-
voir de décision en politique étrangère relève du pouvoir réglemen-
taire et appartient donc à l’exécutif (chef de l’Etat et gouvernement) ;  
 
- En politique étrangère, domaine d’action particulier, sensible et 
tourné vers l’extérieur, les impératifs de cohérence, d’efficacité et de 
continuité exigent qu’il ne puisse y avoir qu’un seul pouvoir qui y 
décide en dernier ressort, et qu’une seule voix pour l’exprimer et 
l’incarner aux yeux de l’étranger ; 
 
- La politique étrangère, lointaine et marquée par le secret, n’est pas 
en général un domaine populaire et n’est pas déterminante dans les 
périodes électorales, sauf lors d’une crise internationale, ou quand 
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l’opinion publique est mobilisée sur une question particulière de poli-
tique extérieure ; 
 
- Au Maroc, qui est notre sujet ici, cela est encore plus vrai. A la fai-
blesse et l’impopularité des partis politiques s’ajoutent, nous dit-on, 
d’une part, la place réduite sinon inexistante de la politique étrangère 
dans les programmes électoraux ou de gouvernement de ces derniers, 
et, d’autre part, le fait que la politique étrangère au Maroc jouit d’un 
certain consensus national tandis que personne ne conteste le fait 
qu’elle relève de la compétence exclusive du Roi. 
 
Bref, le domaine réservé, selon cette première opinion, est indifférent 
à la nature du régime politique. Il ressortit plutôt à la nature de la poli-
tique étrangère elle-même qui, fédérative plutôt que délibérative 
comme dirait J. Locke, se distingue foncièrement de la politique in-
terne et n’admet pas, par conséquent, qu’elle soit traitée comme 
n’importe quelle autre politique publique. C’est d’ailleurs cette con-
ception de la politique étrangère qu’ont défendue, outre J. Locke, des 
philosophes ou penseurs libéraux ou démocrates tels que Rousseau et 
Tocqueville.  Rousseau, pour ne citer que celui-là, n’a-t-il pas écrit : 
« L’exercice extérieur de la puissance ne convient point au peuple, les 
grandes maximes d’Etat ne sont pas à sa portée ».    
 
Par contre, ceux qui, comme nous, considèrent la notion de domaine 
réservé comme foncièrement antinomique de la démocratie, qu’elle 
sied plus aux régimes autoritaires qu’aux régimes démocratiques, ne 
sont pas non plus à court d’arguments. 
 
- D’abord, en France où, en liaison avec la Ve République, la notion 
de domaine réservé a été élaborée et popularisée, celle-ci n’a jamais 
été traitée comme une notion juridique, mais seulement de fait, une 
pure expression journalistique exagérant la prééminence reconnue en 
politique étrangère au chef de l’Etat sous la Ve République, dans les 
mêmes termes d’ailleurs que sous la IIIe  République;   
 
- Deuxièmement, étant une survivance de l’époque monarchique re-
mise au goût du jour par la pratique gaullienne du pouvoir, tous les 
présidents de la Ve République, depuis le général de Gaulle, ont prati-
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qué le domaine réservé mais ne l’ont jamais reconnu expressément 
pour ne pas trahir justement la tradition républicaine, et pour ne pas 
abaisser le rôle du parlement ; 
 
- Troisièmement, telle qu’elle a été posée en France, la problématique 
du domaine réservé a un double volet, technique et politique : 
 
Le volet technique est lié à la nature bicéphale de l’exécutif  français 
et concerne la répartition des tâches entre le président de la Répu-
blique et le Premier ministre, dès lors que la constitution, en matière 
de politique étrangère et de défense, établit entre les deux têtes de 
l’exécutif des compétences concurrentes avec une certaine préémi-
nence du président de la République ; 
 
Le volet politique ou démocratique intéresse le contrôle du Parlement  
sur la politique étrangère et de défense du gouvernement, d’où la révi-
sion constitutionnelle intervenue en 2008 en vue de renforcer préci-
sément ce contrôle. Ce volet politique s’est posé avec encore plus 
d’acuité avec le phénomène de la « cohabitation » apparu pour la pre-
mière fois sous la présidence de F. Mitterrand en 1986, quand celui-ci, 
à la suite d’élections législatives tenues pour le renouvellement de 
l’Assemblée nationale, fut contraint de cohabiter avec une majorité 
parlementaire et un Premier ministre issus de l’opposition ;   
 
Dès lors, apparue sous la Ve République, et parce qu’elle heurtait la 
tradition démocratique française, la notion de domaine réservé a été 
plus un problème qu’une catégorie constitutionnelle bien établie et 
unanimement admise. Elle contenait dans le cas français, en effet, un 
double risque éminemment politique : un risque de marginalisation  du 
parlement en matière de politique étrangère et de défense, d’une part ; 
et un risque de conflit entre deux légitimités concurrentes, celle du 
président de la République et celle du Premier ministre en cas de co-
habitation, d’autre part. La révision constitutionnelle de 2008 semble 
avoir remédié au premier risque, celle de 2000 au deuxième, en met-
tant fin au décalage entre le mandat présidentiel et le mandat parle-
mentaire.  
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- Transposée enfin dans le contexte marocain, comme dans d’autres 
pays liés historiquement à la France, notamment en Afrique, l’idée du 
domaine réservé, prend une toute autre signification. Utilisée et mani-
pulée au seul profit du chef de l’Etat, elle n’est que le reflet d’une 
concentration plus générale du pouvoir entre les mains de ce dernier. 
Elle signifie ainsi moins une prééminence constitutionnellement enca-
drée qu’un « monopole exclusif » de la décision en politique étrangère, 
indépendamment des dispositions constitutionnelles, le plus souvent 
purement formelles. Ce monopole non seulement marginalise-t-il les 
autres institutions de l’Etat, notamment le gouvernement et le parle-
ment réduits au simple rôle d’exécutants, mais aussi les partis poli-
tiques quand ils existent, notamment ceux de l’opposition. Il devient 
ainsi une arme politique pour faire taire les contestations, empêcher 
les débats libres, et brimer les opinions discordantes. Contester le chef 
de l’Etat dans son action extérieure, c’est comme le contester dans sa 
légitimité ! La politique étrangère devient ainsi un tabou.  
 
Au Maroc, entre l’indépendance en 1956 et la proclamation de l’état 
d’exception en 1965, la politique étrangère, encore en formation, était 
un objet de débats publics, libres et intenses. Elle était un des enjeux 
majeurs de la lutte politique entre les forces politiques rivales dont le 
Palais. Les partis politiques issus du Mouvement national lui accor-
daient une place de choix dans leurs programmes et y forgeaient 
même des doctrines. Depuis 1965 en revanche, la politique étrangère - 
sans rien dire de la défense nationale qui dès la création des Forces 
armées royales en 1956 fut placée sous le contrôle direct et total du 
Palais - devient le monopole exclusif  du monarque, participant d’une 
évolution générale du régime vers le pouvoir absolu et personnel, et la 
mise à l’écart concomitante et progressive des autres forces politiques, 
notamment  les partis du Mouvement national.  
 
L’idée de domaine réservé, popularisée à l’origine par Jacques-
Chaban Delmas au profit du général de Gaulle lors de la guerre 
d’Algérie, va ainsi être utilisée au Maroc pour servir petit à petit, pour 
le ministère des Affaires étrangères et les cercles dirigeants du régime, 
de doctrine officieuse en matière de conduite de la politique étrangère. 
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Aussi nombre de commentateurs et analystes marocains, universitaires 
ou journalistes, influencés par leurs homologues français, vont re-
prendre à leur compte l’idée de domaine réservé pour en faire un 
axiome de la théorie du processus de décision en politique étrangère 
au Maroc. Certains y voient non seulement un état de fait, une évi-
dence, mais une nécessité politique en lui trouvant des justifications, 
qui dans la constitution, qui dans la tradition  monarchique du Maroc, 
qui dans l’islam, qui encore dans la faiblesse des partis politiques ma-
rocains. Bref, l’idée de domaine réservé, telle que reprise et conçue au 
Maroc, est présentée comme naturelle, parce que consubstantielle à la 
nature monarchique du régime marocain.  
 
Dès lors, la conduite de la politique étrangère, plus que la défense ou 
les affaires islamiques, qui sont d’autres domaines réservés du Roi, 
peut pertinemment servir d’indicateur de la fermeture ou de 
l’ouverture du régime. C’est ce que d’ailleurs a prouvé l’expérience à 
deux ou trois reprises quand le portefeuille du ministère des Affaires 
étrangères a été confié à un ministre issu d’un parti d’opposition 
(l’Istiqlal dans les années 70-80, le PJD dans les années 2012-2013), 
ou qu’un premier ministre venant de l’opposition a été associé à la 
conduite de la politique étrangère comme lors du premier gouverne-
ment d’alternance avec le leader socialiste Abderrahmane Youssoufi 
entre 1998 et 2002. C’est pourquoi lors de la révision constitutionnelle 
de 2011, les partis d’opposition ou de l’ancienne opposition, ainsi que 
des ONG de la société civile ont présenté des propositions tendant à 
réduire le monopole du Roi en matière de politique extérieure.  
 
Cet intérêt porté par les forces démocratiques  à la politique étrangère 
s’explique certes par un souci démocratique évident, mais aussi par le 
fait que l’imbrication aujourd’hui entre les affaires du "dedans " et 
celles du "dehors" est devenue telle qu’elle interdit que la politique 
étrangère, même dans ses orientations générales ou à long terme,  soit 
le seul fait du prince, ou qu’elle soit séparée de la gestion interne du 
pays laissée, elle, au gouvernement. D’où l’intérêt des apports de la 
constitution de 2011 en matière de politique étrangère et de leurs inci-
dences sur l’idée de domaine réservé.  
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Apports de la révision constitutionnelle de 2011 en politique 
étrangère : la fin formelle du domaine réservé  
 
Une lecture attentive de la constitution révisée de 2011 révèle que 
nombre d’aspects importants touchant la politique étrangère et la di-
plomatie y sont abordés ou traités de manière à conduire à la fin for-
melle au Maroc de la doctrine du domaine réservé. Les nouveautés 
apportées à cet égard peuvent être classées en deux catégories. La 
première regroupe celles qui opèrent un redéploiement des compé-
tences en matière des affaires étrangères et diplomatiques en faveur 
d’un certain nombre d’institutions au premier rang desquelles figurent 
le premier ministre, promu Chef du gouvernement, et le parlement. 
 La seconde contient celles qui concernent un certain nombre 
d’orientations générales de politique étrangère qui se trouvent  ins-
crites à même le texte constitutionnel.  
 
Le renforcement des pouvoirs du Chef du gouvernement et du parle-
ment en matière de politique étrangère 
 
L’ancien premier ministre qui n’était, dans les constitutions précé-
dentes, que Primus inter Pares (premier parmi les pairs), devient dans 
la constitution de 2011 Chef du gouvernement, autrement dit, un véri-
table chef d’équipe jouissant d’une certaine autonomie par rapport au 
Roi.  
Ainsi, bien que nommé par celui-ci, le Chef du gouvernement doit être 
désormais choisi au sein du parti ayant obtenu le plus de voix et de 
sièges à la chambre basse du parlement aux dernières élections géné-
rales.  
 
Deuxièmement, une fois nommé il ne peut plus être révoqué que sur 
sa propre initiative en présentant sa démission, laquelle entraine celle 
de l’ensemble du gouvernement.  
 
Enfin, c’est sur sa proposition que nomme le Roi les autres membres 
du gouvernement. Toutefois, s’agissant de la révocation individuelle 
ou collective des ministres, et en dehors du cas de la démission, 
l’initiative appartient concurremment au Roi et au Chef du gouverne-
ment, ce qui diminue l’autorité de ce dernier sur son équipe gouver-



24 
 

nementale, et relativise son autonomie par rapport au Roi. En tout cas, 
c’est grâce à ces nouvelles dispositions constitutionnelles 
qu’Abdelilah Benkirane, premier Chef du gouvernement dans le cadre 
de la nouvelle constitution, a pu dire et répéter « mon gouvernement», 
et non « gouvernement de Sa Majesté ». 
 
Quant aux pouvoirs de décision en matière diplomatique et de poli-
tique extérieure, la nouvelle constitution institue, en effet, une forme 
de partage en renforçant les pouvoirs du Chef du gouvernement tout 
en gardant au Roi sa prééminence naturelle en tant que chef d’Etat (ne 
pas confondre prééminence avec monopole qu’exprime l’idée de do-
maine réservé) : 
 
- D’abord, le Chef du gouvernement préside un nouvel organe consti-
tutionnel, le Conseil du gouvernement qui, jusque-là, était un organe 
purement informel ou coutumier qui se contentait de préparer les réu-
nions du Conseil des ministres, le véritable lieu de décision présidé 
par le Roi. Au Conseil du gouvernement, sont délibérées un certain 
nombre de matières qui ont, ou peuvent avoir, un lien avec la politique 
étrangère telles que la politique générale de l’Etat avant sa présenta-
tion pour approbation en Conseil des ministres,  les politiques pu-
bliques et les politiques sectorielles, les traités et les conventions in-
ternationales avant leur soumission en Conseil des ministres pour 
adoption.  
 
- Deuxièmement, le Chef du gouvernement peut même présider le 
Conseil des ministres sur délégation du Roi, ou en demander la réu-
nion si besoin est ; 
 
- Troisièmement, en Conseil des ministres sont délibérées des matières 
dont notamment les orientations stratégiques de l’Etat, la déclaration 
de l’état de siège, la déclaration de guerre, et les nominations 
d’ambassadeurs sur proposition du Chef du gouvernement ; 
 
- Quatrièmement, le Chef du gouvernement contresigne tous les dahirs 
royaux dont les dahirs de nominations aux emplois civils et militaires, 
jusques et y compris les lettres de créance des ambassadeurs. Sept 
dahirs échappent cependant au contreseing du Chef du gouvernement, 
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savoir ceux qui interviennent dans des domaines de compétences 
propres au Roi en tant qu’arbitre entre les institutions, Chef de l’Etat 
ou Commandeur des croyants. 
 
- Cinquièmement, une fois le gouvernement formé et nommé, le Chef 
du gouvernement expose devant le parlement, aux fins de son investi-
ture, les grandes lignes de son programme dans divers domaines dont 
celui de la politique extérieure (art. 88) ; 
 
- Sixièmement, c’est sous l’autorité du Chef du gouvernement que 
mène son action le gouvernement qui, à cet effet, exerce le pouvoir 
réglementaire et a à sa disposition l’administration de l’Etat dont tout 
l’outil diplomatique, savoir le ministère des Affaires étrangères et ses 
services extérieurs ; 
 
- Enfin le Chef du gouvernement peut, sur délégation du Roi, présider 
le Conseil supérieur de sécurité, une instance élargie composée de 
militaires et civils, et chargée de concertation sur des questions tou-
chant la sécurité intérieure et la gestion des crises.  
 
Outre ce partage de compétences désormais plus net entre le Roi et le 
Chef du gouvernement que dans les constitutions antérieures, la cons-
titution de 2011 bat également en brèche l’idée du domaine réservé à 
travers l’accroissement des compétences du parlement, et par la con-
sécration corrélative du rôle des partis politiques, notamment 
l’opposition, dans l’animation de la vie politique et parlementaire. 
 
Ainsi, en plus des pouvoirs de contrôle classiques que le parlement 
peut exercer sur la politique étrangère à travers les outils tels que le 
vote annuel du budget général de l’Etat, les questions orales, 
l’interpellation des responsables dans le cadre de la commission des 
affaires étrangères et de la défense nationale, etc.., la constitution de 
2011 apporte deux nouveautés supplémentaires à ce niveau. La pre-
mière réside dans l’article 70 qui précise le rôle du parlement en dis-
tinguant entre trois fonctions : le vote des lois, le contrôle de l’action 
du gouvernement et, ce qui est nouveau, l’évaluation des politiques 
publiques, or la politique étrangère est, de nos jours, traitée comme 
une politique publique, bien que de manière un peu spéciale.  
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La seconde nouveauté consiste dans l’élargissement proprement dit 
des compétences législatives du parlement dans le domaine des rela-
tions internationales. En effet, dans la longue liste des matières qui 
relèvent du domaine législatif, l’article 71 ajoute pour la première fois 
des matières nouvelles telles que la nationalité et la condition des 
étrangers. 
En matière des traités plus particulièrement, l’article 55 étend le pou-
voir d’approbation du parlement à sept traités au lieu d’un seul 
comme dans les constitutions précédentes.   
 
Dorénavant, outre les traités engageant les finances de l’Etat, comme 
c’était avant, doivent être soumis à l’approbation du parlement par une 
loi avant leur ratification par le Roi, les traités de paix ou d’union, les 
traités de délimitation des frontières, les traités de commerce, les trai-
tés relatifs aux droits et libertés individuels et collectifs des citoyennes 
et citoyens, et les traités demandant des mesures législatives pour être 
appliqués. 
 
S’agissant à présent du rôle des partis politiques, la constitution de 
2011 est non seulement plus explicite que les constitutions précé-
dentes, mais elle fait bénéficier l’opposition, pour la première fois, 
d’un traitement à part. Là aussi, les incidences formelles sur l’idée du 
domaine réservé s’imposent d’elles-mêmes.  
 
En effet aux termes de l’article 7 les partis politiques « concourent à 
l’expression de la volonté des électeurs et participent à l’exercice du 
pouvoir sur la base du pluralisme et de l’alternance par les moyens 
démocratiques dans le cadre des institutions constitutionnelles ».  
 
Quant à l’opposition (disposant d’une représentation parlementaire), 
l’article10 lui reconnaît « un statut lui conférant des droits à même de 
lui permettre de s’acquitter convenablement de ses missions afférentes 
au travail parlementaire et à la vie politique ». Parmi ces droits 
l’article mentionne « la liberté d’opinion, d’expression, et de réu-
nion », « la participation effective au contrôle du travail gouverne-
mental », et la participation active à la diplomatie parlementaire en 
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vue de la défense des justes causes de la nation et de ses intérêts vi-
taux ».  
 
Peut-on imaginer qu’avec ces différentes dispositions puisse exister un 
domaine réservé de quelque nature que ce soit ? Avec ces dispositions, 
et toutes celles qu’on a vues plus haut, la commission des Affaires 
extérieures, de la défense nationale, de l’intégrité territoriale et des 
affaires islamiques du parlement, c’est-à-dire de toutes choses qui, au 
Maroc, sont considérées comme relevant du monopole exclusif du 
Roi, ne devrait-elle pas prendre un autre sens que celui qu’elle a 
jusque-là toujours revêtu, savoir celui d’une pure commission 
d’enregistrement ? 
 
L’élargissement des orientations générales de politique étrangère 
inscrites dans la constitution  
 
La nouveauté ici par rapport aux constitutions antérieures réside 
moins dans l’inscription que dans le contenu et l’étendue de certaines 
orientations de politique extérieure incluses dans la constitution de 
2011. Celles-ci apparaissent non seulement, comme de coutume, dans 
le préambule, mais aussi dans d’autres titres de la constitution comme 
celui relatif aux droits et libertés fondamentaux, lequel constitue un 
des grands acquis de la révision  constitutionnelle de 2011. 
 
Dans le préambule, la constitution aborde la question de l’identité 
marocaine dont elle définit les composantes qu’elle  prend comme 
fondements des engagements extérieurs du Maroc et de sa politique 
de coopération, de solidarité et d’intégration régionale. Elle insiste 
ainsi sur trois sources de cette identité, à la fois religieuse, culturelle et 
géographique, et délimite en conséquence quatre cercles concentriques 
de son déploiement diplomatique en termes d’intégration, de voisi-
nage, de solidarité, et de partenariat englobant à leur tour six aires 
géographiques allant du Grand Maghreb au monde entier en passant 
par l’ « Oumma » arabe et islamique, l’Afrique subsaharienne, 
l’espace euro-méditerranéen, et le Sud.  
 
Certes, ces orientations en termes identitaires, éthiques et géopoli-
tiques n’inspirent pas une politique étrangère précise, ce qui  n’est pas 
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d’ailleurs leur objet, mais offrent aux décideurs des choix d’action à 
l’étranger qui varieraient selon leur perception combinée de l’identité 
marocaine et des intérêts nationaux.  
 
Une seconde série d’orientations de politique étrangère positionne le 
Maroc dans le monde non pas géographiquement mais par rapport à la 
communauté internationale et ses valeurs.  
 
Ainsi la constitution proclame-t-elle dans son préambule 
l’attachement du Maroc à la paix, au droit international et aux droits 
de l’homme. Elle en déduit quatre engagements plus ou moins précis : 
une participation active aux organisations internationales et la sous-
cription aux principes et droits énoncés dans leurs chartes respectives; 
un engagement à œuvrer au maintien de la paix et de la sécurité dans 
le monde;  à protéger et promouvoir les dispositifs des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, et à contribuer à leur 
développement ; à accorder  enfin aux conventions internationales, 
dûment ratifiées par lui, la primauté sur le droit interne. Ce dernier 
engagement étant à ce niveau la plus importante novation de la consti-
tution de 2011.  
 
D’autres engagements extérieurs du même type, mais encore plus pré-
cis, découlent cette fois non du préambule mais de ce qui peut être 
considéré comme la charte nationale des droits de l’homme et du ci-
toyen, à savoir le Titre II de la constitution intitulé « Libertés et droits 
fondamentaux ».  
 
Un premier groupe d’engagements concerne les étrangers séjournant 
sur le sol marocain (art. 30), auxquels il est reconnu le droit de jouir 
des mêmes libertés fondamentales que les Marocains, le droit d’asile, 
et la possibilité pour ceux qui résident au Maroc de participer aux 
élections locales.  
 
Deuxièmement, et c’est le sens de tout le Titre II, le Maroc s’engage 
devant la communauté internationale de respecter et protéger, confor-
mément aux instruments internationaux et aux conventions qu’il a 
ratifiées en matière de droits humains, les droits et libertés fondamen-
taux des Marocaines et Marocains.  
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Troisièmement, enfin, trois articles -16, 17 et 18 - du Titre I intitulé 
« Dispositions générales » sont consacrés aux engagements de l’Etat 
marocain vis-à-vis des Marocains, hommes et femmes, résidant à 
l’étranger (MRE).   Celui-ci assure en effet d’œuvrer « à la protection 
des droits et des intérêts légitimes » des MRE dans leurs pays de rési-
dence (art. 16), leur garantit de jouir de leurs « droits de pleine ci-
toyenneté » dans leur pays d’origine, le Maroc, « y compris le droit 
d’être électeurs et éligibles » (art. 17), et de participer de manière 
« aussi étendue que possible aux institutions consultatives de gouver-
nance » du pays (art. 18). 
 
Telles sont à nos yeux les grandes nouveautés apportées par la consti-
tution de 2011 en matière de politique étrangère. Non seulement elles 
fixent à cette dernière un cadre général d’action inédit, mais elle la 
démocratise en instaurant un partage de compétences plus marqué, 
notamment entre le Roi et le Chef du gouvernement, tout en élargis-
sant celles du parlement. Ce faisant elle ouvre la voie aux partis poli-
tiques, à l’opposition, et plus largement aux organisations de la société 
civile et à l’opinion publique en général pour s’approprier la politique 
étrangère en tant que type particulier de politique publique, et en faire 
un domaine de débats démocratiques, de réflexion libre, d’élaboration 
doctrinale partisane, et de programmation gouvernementale, rompant 
ainsi formellement avec l’idée jusque-là taboue, et d’essence antidé-
mocratique,  de domaine réservé.  
 
La mise à l’épreuve de la nouvelle constitution depuis sa promulgation 
en 2011 montre toutefois que le texte est une chose et son application 
pratique en est une autre. En politique étrangère notamment, non seu-
lement le domaine réservé s’est-il maintenu, mais il s’est renforcé, 
spécialement après l’intermède qu’a représenté le passage de Saâd 
Eddine El Otmani du PJD à la tête du ministère des Affaires étran-
gères et de la Coopération dans le premier gouvernement Benkirane 
entre janvier 2012 et octobre 2013. 
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La conduite de la politique étrangère depuis 2011 : d’un domaine 
disputé à un retour en force du domaine réservé 
 
Deux phases ont marqué la conduite de la politique étrangère depuis 
l’adoption de la constitution révisée de juillet 2011. La première, qui a 
suivi l’organisation des premières élections législatives dans le cadre 
de la nouvelle constitution et du printemps arabe, et la formation, pour 
la première fois au Maroc, d’un gouvernement dirigé par un parti 
islamiste modéré, le PJD, a consisté dans une tentative de conduite 
partagée de la politique étrangère conformément à l’esprit et la lettre 
de la nouvelle constitution.  
 
La seconde, au contraire, a été marquée par une reprise en main totale 
de la conduite de la politique étrangère par le Palais, créant ainsi un 
écart entre la constitution et sa pratique. Cette deuxième phase a 
coïncidé en effet avec la formation du second gouvernement Benki-
rane où le RNI, parti proche du Palais, remplace l’Istiqlal, et où le 
portefeuille des Affaires étrangères est retiré à Saâd Eddine El Otmani 
du PJD, pour être confié au secrétaire général du RNI Salah Eddine 
Mezouar. 
 
Cette phase, qui marque ainsi un retour au « domaine réservé » 
comme du temps de Hassan II, est riche en événements, tels que 
l’organisation réussie de la Cop 22 à Marrakech ou le retour surprise 
du Maroc dans l’Union africaine, qui a remplacé l’OUA qu’il quitta en 
1984, mais elle ne nous intéresse pas ici au premier chef. En revanche, 
l’expérience de vingt-deux mois de politique étrangère conduite par El 
Otmani dans le premier gouvernement Benkirane, tel dans une sorte 
de cohabitation à la française, est infiniment plus significative au plan 
de la mise à l’épreuve de la constitution de 2011, au moins en ce do-
maine précis et particulièrement sensible.  
 
En effet, profitant des nouvelles dispositions constitutionnelles, et fort 
de la légitimité démocratique acquise aux élections dans le contexte 
révolutionnaire du printemps arabe, le tandem Benkirane/Otmani a 
d’entrée de jeu montré une certaine volonté d’exercer une réelle auto-
rité sur la conduite des affaires extérieures, et d’imprimer à la poli-
tique étrangère une touche propre en termes de style et d’orientations. 
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Plus spécialement, nourri de l’idéologie de son parti, et fort de son 
expérience au sein de la commission des affaires étrangères et de la 
défense nationale de la Chambre des Représentants, et des préroga-
tives que la nouvelle constitution confère au gouvernement et à son 
chef, le nouveau ministre des Affaires étrangères et de la Coopération, 
Saâd Eddine El Otmani, a voulu être le vrai patron dans  son départe-
ment, et exercer une réelle influence sur les orientations extérieures du 
Royaume sans pour autant en bouleverser le contenu, ou remettre en 
cause la prééminence royale en la matière.  
 
Ainsi, dès sa nomination en janvier 2012, El Otmani a pris un certain 
nombre d’initiatives et multiplié les déclarations pour donner un nou-
veau visage à la diplomatie marocaine. Premier geste significatif, la 
tenue d’une série de rencontres successives avec les ambassadeurs 
étrangers accrédités à Rabat par groupes régionaux et selon un ordre 
de priorité bien précis. Il a voulu sans doute de la sorte dissiper 
d’abord, aux yeux de ses interlocuteurs, toute ambigüité quant au véri-
table chef de la diplomatie dans la nouvelle donne politique et gou-
vernementale marocaine, et  présenter ensuite les « nouvelles orienta-
tions - expression qu’il n’a eu de cesse de répéter durant les premiers 
mois de sa prise de fonctions - qu’il entendait donner à la diplomatie 
marocaine tout en rassurant ses interlocuteurs sur la continuité fonda-
mentale de la politique extérieure du Royaume.  
 
Deuxième fait significatif, en parlant des « nouvelles orientations », El 
Otmani se référait plus à la constitution et au programme gouverne-
mental qu’au Roi. Dans ses différents discours, déclarations, entre-
tiens et autres conférences de presse, ainsi qu’à travers certaines de ses 
initiatives, activités ou déplacements à l’étranger, l’action extérieure 
d’El Otmani suivait en effet un style et une orientation qui semblaient 
trancher avec ceux de son prédécesseur, Taïeb Fassi Fihri, homme de 
confiance du Roi, et pendant longtemps ministre des Affaires étran-
gères du Maroc. 
 
 Dès janvier 2012, El Otmani affirme que la constitution impose au 
gouvernement d’organiser les rapports extérieurs du Maroc à partir de 
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« cercles concentriques de plus en plus larges, d’abord le Maghreb, 
ensuite le Monde arabe, puis l’Afrique, et enfin le reste du monde ».   
 
Centrée en priorité sur le voisinage maghrébin, cette orientation se 
heurte bien sûr aux deux dossiers majeurs qui ont fait jusque-là obs-
tacle à toute tentative sérieuse de « redynamisation de l’UMA » dont 
le nouveau ministre des Affaires étrangères veut faite le leitmotiv de 
sa politique maghrébine, savoir le dossier du Sahara, et celui des rap-
ports avec l’Algérie.  
 
Sur le premier dossier, El Otmani plaide pour la recherche de ce qu’il 
appelle une « solution novatrice au-delà des voies des classiques ». 
Sur le deuxième dossier, il initie une politique active de rapproche-
ment avec l’Algérie où il effectue son premier déplacement à 
l’étranger après sa nomination ; ainsi est-il le premier ministre des 
Affaires étrangères marocain à se rendre à Alger depuis 2003. Sa vi-
site dure deux jours pendant lesquels il est reçu pendant deux heures 
par le Président Bouteflika.  
 
S’agissant de l’Afrique, le troisième cercle de l’approche diploma-
tique d’El Otmani, celui-ci entreprend dans les premiers mois de son 
entrée en fonction un certain nombre de voyages sur le continent pour 
y consolider la position du Maroc, et évoque dès cette époque la pos-
sibilité d’un retour du Maroc au sein de l’Union Africaine. Mais en 
avril 2013 il déclare que cela ne peut être au détriment de l’intégrité 
territoriale du Maroc et pose comme condition l’expulsion préalable 
du Polisario/RASD de cette organisation. 
 
Concernant l’Europe enfin, El Otmani, tout en réaffirmant la politique 
de partenariat du Maroc avec l’Union européenne, appelle néanmoins 
à une « vision renouvelée de la Politique européenne de voisinage » et 
à « un partenariat plus approfondi qui transcende le cadre du statut 
avancé ». 
 
Dès 2013 cependant, des tensions, jusque-là latentes, commencent à 
apparaître au grand jour entre El Otmani et l’entourage royal d’une 
part, et au sein du ministère des Affaires étrangères, de l’autre. Elles 
portent à la fois sur la direction et les orientations de la diplomatie 
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marocaine, dans un contexte arabe lui-même extrêmement tendu, 
marqué par les convulsions du printemps arabe, et par la déferlante 
islamiste et djihadiste, allant de la Tunisie au Yémen, en passant par la 
Libye, la Syrie  et l’Egypte.  
 
Déjà à la veille de la nomination du gouvernement Benkirane en jan-
vier 2012, l’ex-ministre des Affaires étrangères et de la Coopération, 
Taïeb Fassi Fihri, est nommé conseiller du Roi. En décembre 2011, 
alors que Benkirane était le Chef du gouvernement désigné depuis 
novembre, vingt-huit nouveaux ambassadeurs sont nommés par le Roi 
en dehors de la nouvelle procédure instituée par la constitution de 
2011. Enfin, un proche de Taïeb Fassi Fihri, l’ex-secrétaire général du 
ministère des Affaires étrangères, Youssef Amrani, est « imposé » au 
gouvernement Benkirane en tant que ministre délégué aux affaires 
étrangères, ce qui fait de lui, à l’évidence, un concurrent du ministre 
des Affaires étrangères en titre, Saâd Eddine El Otmani.  
 
Aussi, au ministère des Affaires étrangères, la tension entre le courant 
Taïeb Fassi Fihri, mené par son homme lige, Youssef Amrani, et le 
courant El Otmani, devient telle qu’en mai 2013 des medias font écho 
d’une plainte de celui-ci  auprès du Chef du gouvernement Abdelilah 
Benkirane au sujet des « humiliations » que lui fait subir le ministre 
délégué, Youssef Amrani.  
 
De plus, durant l’année 2013, une diplomatie parallèle, menée par 
l’entourage royal, se met visiblement en place. El Otmani est ainsi de 
plus en plus soit marginalisé, soit carrément écarté des missions ini-
tiées par le Palais - visites et messages royaux, rencontres et entretiens 
avec des dirigeants étrangers, etc.- au profit des conseillers du Roi, et 
surtout du trio de l’entourage royal constitué par Taïeb Fassi Fihri, 
Youssef Amrani et Yassine Mansouri, patron de la DGED (rensei-
gnements militaires).  
 
 La diplomatie d’El Otmani, quant à elle, est de plus en plus torpillée, 
notamment au Maghreb. Le rapprochement avec l’Algérie est stoppé 
net. Le 13 avril 2012 la délégation marocaine composée du Chef du 
gouvernement A. Benkirane, du conseiller du Roi T. F. Fihri et de 
l’ancien premier ministre socialiste A. Youssoufi se retire précipi-
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tamment des obsèques d’Ahmed Ben Bella à Alger en protestation 
contre la présence du chef du Polisario. Avec la Mauritanie, les ten-
sions repartent de plus belle avec notamment, en juillet 2013, le début 
de la crise de Guerguerat, zone tampon ralliant le Sahara à la frontière 
mauritanienne. Dès janvier 2013 des journaux officieux ou proches du 
pouvoir (Le Matin, L’Economiste) s’attaquent ouvertement aux orien-
tations d’El Otmani. Chose qui va être confirmé par le message royal 
adressé à la première rencontre des ambassadeurs marocains accrédi-
tés à l’étranger organisée à Rabat en août 2013 à l’initiative d’El Ot-
mani. Dans ce message, lu par ce dernier, l’accent est mis sur 
l’économie et la promotion du « label Maroc ». Y. Amrani en tire ar-
gument pour parler d’une « nouvelle diplomatie » axée, elle, sur 
l’économie comme pour l’opposer aux « nouvelles orientations » d’El 
Otmani centrées, elles, sur l’identité.  
 
Dans le même sens, Salah Eddine Mezouar, le chef du RNI, alors en 
pleines négociations avec Benkirane pour faire entrer son parti au 
gouvernement en remplacement de l’Istiqlal, et qui revendique le por-
tefeuille des Affaires étrangères, s’en prend violemment, selon cer-
taines sources le citant, à l’action d’El Otmani en parlant de « gaffes 
diplomatiques » accumulées par ce dernier, et de « manque de sens 
des intérêts nationaux » dont il aurait fait preuve. Mezouar faisait pro-
bablement allusion à une rencontre d’El Otmani avec les frères mu-
sulmans en marge d’un voyage officiel au Koweit, et à la sympathie 
implicite du tandem Benkirane/El Otmani pour le président islamiste 
égyptien déchu Mohamed Morsi, alors que le Palais a pris parti pour 
l’auteur du coup de force militaire contre Morsi, le général Abdel Fat-
tah Al-Sissi.  
 
Ces critiques vont être rappelées beaucoup plus tard en janvier 2017, 
mais de manière encore plus directe, par un membre dirigeant du parti 
Authenticité et Modernité (PAM), proche du pouvoir, Abdellatif 
Ouahbi, affirmant que Saâd Eddine El Otmani « avait contrarié les 
orientations du Roi » alors qu’il était à la tête de la diplomatie maro-
caine. 
 
EL Otmani termine sa deuxième année en tant que ministre des Af-
faires étrangères et de la Coopération totalement marginalisé, au point 
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que certains commentateurs se demandent « à quoi sert El Otmani ? ». 
Il sera effectivement remplacé par Salah Eddine Mezouar à la tête du 
ministère des Affaires étrangères dans le second gouvernement Benki-
rane en octobre 2013.   
 
Ainsi se referme la parenthèse d’une tentative de conduite partagée de 
la politique étrangère comme le prévoit la constitution révisée de 2011 
pour consacrer, dans la pratique, le retour définitif du domaine réser-
vé.  
 
Conclusion 
 
L’épisode s’étalant de janvier 2012 à octobre 2013 prouve qu’à la dif-
férence des affaires militaires ou religieuses dans lesquelles le mono-
pole royal peut encore trouver des justifications dans des impératifs 
tenant à la sécurité et l’unité nationales, celles relevant de la politique 
étrangère, n’ayant pas nécessairement ce caractère, restent malgré tout 
un enjeu  majeur dans les rapports entre la monarchie et les partis poli-
tiques manifestant une certaine velléité d’indépendance. La preuve en 
est que bien que la révision constitutionnelle de 2011 ait explicitement 
remplacé, comme on l’a vu, le domaine réservé par le domaine parta-
gé, la politique étrangère demeure considérée dans la pratique comme 
relevant du seul fait du prince.   
 
Dans le cas du tandem Benkirane / El Otmani, sa tendance pro-
islamiste et identitaire dans un contexte contestataire généralisé du 
printemps arabe, n’a été qu’un facteur supplémentaire justifiant sa 
marginalisation en matière diplomatique. Un autre contexte, plus apai-
sé, aurait peut-être conduit à un certain compromis à défaut 
d’harmonie. Mais la raison principale du domaine réservé est ailleurs. 
Elle est moins dans la défense des « intérêts nationaux» ou la préser-
vation de « la constance et la pérennité des positions diplomatiques » 
du Maroc, que dans la volonté délibérée d’éviter qu’un parti politique 
capable de remporter des élections mais présentant des velléités 
d’indépendance, ne puisse acquérir une stature internationale qui re-
hausserait son prestige dans l’opinion publique, renforcerait sa légiti-
mité interne et l’imposerait comme force concurrente de la monarchie.  
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Quant aux diplomates, ou du moins ceux qui détiennent les rênes de la 
diplomatie aux Affaires étrangères, ils trouvent aussi leur compte dans 
le domaine réservé. Non seulement cela les valorise et leur confère le 
statut de fonctionnaires à part, mais il leur permet de cultiver le secret 
et de se protéger ainsi des intrusions extérieures, qu’elles viennent des 
partis, de la société civile ou des instances démocratiques du pays.  
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Démocratisation, mise en œuvre de la constitution de 2011 

et nouveaux droits 

Mohammed Madani
(*) 

Une idée largement partagée par une partie de l’élite et des couches 

moyennes  avant 2011 était qu’une réforme de la constitution allait 

conduire à la démocratie, ou du moins il y avait cette croyance en un 

cycle vertueux constitution -démocratie. La constitution était considé-

rée comme « la clef » pouvant ouvrir la boîte de la démocratisation. 

La constitution est pensée ici comme un instrument de limitation du 

pouvoir et non seulement comme un document solennel organisant le 

statut de l’Etat et la répartition des compétences en son sein. 

Qu’en-est il aujourd’hui sept ans après la mise en œuvre de la consti-

tution ? 

Illusions constitutionnelles ? 

La constitution de 2011 a-t-elle conduit à plus de démocratie ou du 

moins a-t-elle accéléré le processus de démocratisation entendu 

comme processus conduisant à la démocratie ? 

La mise en œuvre et le pseudo-constitutionnalisme 

Même si cela n’est pas souvent mis en évidence, la séquence de mise 

en œuvre est une partie intégrante du processus de réforme constitu-

tionnelle. La réforme constitutionnelle ne s’arrête pas à la promulga-

tion d’un nouveau texte. 

En effet, la constitution n’est pas un document opérationnel en soi ; la 

concrétisation des changements en lois organiques, en lois ordinaires 

                                                           
(*)  Professeur de droit constitutionnel - Université Mohammed V - Rabat 
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et en institutions est une phase sensible et complexe du processus de 

réforme constitutionnelle. 

 Une réforme constitutionnelle est loin d’être efficace si les disposi-

tions adoptées ne sont pas adéquatement traduites en lois organiques 

(ou constitution complémentaire) et des institutions mises en place 

pour la mise en œuvre pratique. 

Le moment du tanzil (terme théologique désignant la mise en œuvre) 

se présente comme un champ ou se mobilisent des logiques politiques 

et se formulent de nouvelles décisions qui donnent chair et contenu 

aux choix initiaux et changent les dispositions prises en amont. 

Cette phase est cruciale dans « les situations autoritaires » où les gou-

vernants  obligés de faire des concessions attendent souvent que 

l’orage passe pour revenir sur leurs engagements. On sait qu’une fois 

qu’un referendum constitutionnel a eu lieu, l’attention  de l’opinion 

publique nationale et internationale se relâche  généralement de façon 

considérable. Ce qui permet aux gouvernants de revenir sur leurs en-

gagements. 

La mise en œuvre de la constitution de 2011 loin d’instaurer un équi-

libre entre institutions renforce les pouvoirs du Roi. 

La concentration du pouvoir entre les mains du monarque résulte  en 

fait  de la combinaison d’un ensemble de facteurs : le monopole de la 

contrainte physique sur tout le territoire,  la mise en place de vastes 

réseaux de patronage, et l’équilibre des tensions au sein de la configu-

ration sociale marocaine, c’est-à-dire d’un ensemble de relations 

d’interdépendance entre une multitude d’individus et de groupes qui 

constituent des conditions de possibilité de la concentration de la  

puissance entre les mains d’un seul. La constitution participe de ce 

processus de concentration du pouvoir. 
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Malgré les nombreuses innovations institutionnelles introduites par la 

nouvelle loi fondamentale, le monarque continue d’occuper une place 

centrale dans l’architecture constitutionnelle1. 

En fait une constitution de la main droite et de la main gauche. Ce qui 

a été concédé d’une main a été repris par l’autre. 

Ainsi la constitution ne mentionne plus la sacralité du Roi mais sa 

personne reste toujours « inviolable et respect lui est dû » (article 46) 

en tant que commandeur des croyants et en tant que chef de l’Etat.  

Le Roi n’est plus « représentant suprême de la nation », mais il est 

devenu « l’arbitre suprême » entre les institutions de l’Etat. 

Il ne nomme plus les magistrats comme c’était le cas dans la constitu-

tion de 1996, mais il approuve leur nomination par le conseil supérieur 

du pouvoir judiciaire (article 57) L’approbation royale n’est pas ici 

une simple formalité.  

Le Parlement exerce le pouvoir législatif, mais la nécessité de préser-

ver les équilibres macro-économiques est devenue une règle constitu-

tionnelle. L’amnistie fait partie du domaine de la loi, mais le projet de 

loi d’amnistie est examiné en Conseil des ministres. 

Le Chef du gouvernement peut demander au Roi de mettre fin aux 

fonctions d’un ou plusieurs membres du gouvernement, mais ce der-

nier peut mettre fin à un ou plusieurs membres du gouvernement, 

(après consultation du premier : article 47). 

Le Chef du gouvernement a l’initiative en matière de révision de la 

constitution, mais le Roi, en plus de ses pouvoirs constituants tradi-

                                                           
1 Omar Bendourou , Rkia El Mossadeq, Mohammed Madani.  La nouvelle constitu-

tion marocaine à l’épreuve de la pratique. Casablanca, éditions la croisée des 
chemins, 2014. 
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tionnels, peut soumettre par dahir au Parlement un projet de révision 

de certaines dispositions de la constitution (article 174). 

Le pouvoir judiciaire est indépendant, mais le Roi (qui est le véritable 

chef de l’exécutif) est le garant de l’indépendance du pouvoir judi-

ciaire2. 

Le Chef du gouvernement peut dissoudre la Chambre des représen-

tants, mais le décret de dissolution doit être pris en Conseil des mi-

nistres (article 104). Le Roi peut également dissoudre la Chambre plus 

d’une fois par an dans l’hypothèse de l’absence d’une majorité. 

Le Conseil de gouvernement est constitutionnalisé et dispose d’un 

certain nombre de compétences, mais le Conseil des ministres que le 

Roi préside est une instance qui dispose de compétences « straté-

giques, d’arbitrage et d’orientation »3. 

En plus de ses compétences constitutionnelles traditionnelles dans ses 

rapports avec les différents pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire), 

le Roi est investi de nouvelles prérogatives qui lui sont propres. Ainsi 

il préside le Conseil supérieur des oulémas qui est l’instance habilitée 

à prononcer des fatwas (article 41). Il préside également le Conseil 

supérieur de sécurité qui est une instance de concertation sur les stra-

tégies extérieures et intérieures du pays et la gestion des situations de 

crise (article 54). 

La mise en œuvre de la constitution renforce encore plus les pou-

voirs du Roi. Elle lui ajoute  d’autres pouvoirs qui ne sont pas prévus 

initialement par le texte telles les nominations qui concernent d’autres 

secteurs stratégiques, les conseils consultatifs et « les instances de 

bonne gouvernance et de régulation ». 

                                                           
2 Mohammed Madani, op. cit., 
3 Discours royal du 17 juin 2011. 
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Le tanzil des lois organiques ne peut s’analyser comme une simple 

application des énoncés de la constitution : il figure une réécriture de 

la loi fondamentale et une reformulation de celle-ci. Beaucoup de 

« détails » dans la loi fondamentale relèvent de la mise en œuvre et 

notamment du tanzil des lois organiques. Des dimensions telles que 

l’organisation ou le fonctionnement du Parlement, le rôle des partis, le 

statut du gouvernement ou de la Cour constitutionnelle, la répartition 

du pouvoir de nomination entre le Roi et le Chef du gouvernement et 

la fixation de la liste des entreprises et établissements « stratégiques » 

par exemple sont tributaires des rapports de force entre le pouvoir et la 

société et entre le Roi et le Chef du gouvernement. Le contexte natio-

nal et régional et le rapport de forces, après 2011, n’ont pas été favo-

rables à la mise en place de lois organiques allant dans le sens de la 

démocratisation et de la consolidation des acquis en matière de droits 

et de libertés. 

On constate également la persistance de pratiques qui relèvent de 

la constitution orale. 

Il est courant que des décisions soient prises sans base constitution-

nelle : c’est le règne de la constitution orale. 

 Cette constitution orale est composée de consignes ou ordres non 

écrits ; c’est-à-dire un complexe de taalimat ayant dans les faits un 

statut parfois supérieur à la constitution écrite. A côté du système légal 

formel hiérarchisé où les règles sont « superposées ou subordonnées 

les unes aux autres » agit un autre système de normes orales qui prend 

lui- même la forme d’une pyramide. Ces taalimat4 ne sont pas des 

textes publiés au Bulletin officiel du royaume et sont soustraites au 

regard du Secrétariat général du gouvernement et des diverses juridic-

tions. Souvent le téléphone véhicule ces taalimat sans laisser de 

                                                           
4 Sur les Taalimates en Tunisie voir : Béatrice Hibou, La force de l’obéissance : 
économie politique de la répression en Tunisie, Paris, La découverte, 2006, pp. 345 
et s. 
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traces. Il y a des secrets de palais et de bureaux. Sans doute l’analyste 

de la mise en œuvre de la constitution peut-il donner quelque consis-

tance à sa recherche en l’étendant vers ces éléments extérieurs à la 

législation du Bulletin officiel. 

Certaines « hautes » instructions sont connues et relayées par les 

médias publics ; les autres ne laissent pas de trace. Les unes sont 

adressées au Chef du gouvernement, les autres sont adressées aux mi-

nistres ou hauts fonctionnaires etc. 

En somme la mise en œuvre de la constitution de 2011 dévoile un 

« conflit » entre les deux notions couramment retenues pour définir le 

constitutionnalisme, à savoir la notion formelle et la notion substantielle.  

Selon la notion formelle, le constitutionnalisme est un ensemble 

de normes juridiques hiérarchisées et un ensemble de procédures. « Les 

normes d’un ordre juridique, écrit Kelsen, ne forment pas un complexe 

de normes en vigueur les unes à côté des autres, mais une pyramide ou 

hiérarchie des normes qui sont superposées ou subordonnées les unes aux 

autres »5.En général la hiérarchie des normes suit un ordre croissant : 

décisions administratives, règlements, lois, engagements internationaux, 

constitution. Une norme tire sa validité du fait qu’elle a été créée en con-

formité avec une norme supérieure et en dernière instance, en conformité 

avec la norme fondamentale. La norme fondamentale, habilitant l’autorité 

suprême à créer le droit garantit à la fois l’appartenance  d’une norme à 

un système juridique et sa validité au sein de ce système. L’instauration 

d’un contrôle de constitutionnalité des lois a pour fonction justement de 

veiller à ce que les normes soient conformes à la constitution. 

Selon la conception substantielle, le constitutionalisme impose le 

respect non seulement des règles formelles de la constitution, mais aussi 

de valeurs telles que les droits fondamentaux et la séparation des pou-

                                                           
5 Hans Kelsen, Théorie pure du droit, 2° édition, trad. Par Charles Eisenmann, Paris, 
Dalloz, 1962, p. 266. 
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voirs6. Le constitutionnalisme c’est le respect d’un ensemble de principes 

comme la garantie des droits individuels, le principe représentatif, l’Etat 

de droit, l’indépendance de la justice ou la liberté de la presse etc. 

En se plaçant du côté « substantiel » du constitutionalisme, on 

peut appréhender celui-ci comme un « ordre juridique libéral »7, c'est-à-

dire un droit constitutionnel qui se limite à rendre possible la vie en so-

ciété et à reconnaître, sans chercher à l’inverse de « l’ordre juridique au-

toritaire » à réduire les espaces d’expression et à limiter les droits. Le 

constitutionnalisme fait de la constitution une norme juridique émanant 

non du gouvernement, mais du peuple constituant un gouvernement8. Il 

ne saurait  être réduit à un simple agencement hiérarchisé des normes 

juridiques sans prise en compte du contenu même de ces normes.  Ce 

n’est pas l’état de n’importe quelle constitution, mais d’une constitution 

sous tendue par un ensemble de valeurs et de principe.9 Le signi-

fiant « constitutionnalisme » n’a de sens qu’en rapport avec un certain 

signifié ; la hiérarchie des normes n’est que l’enveloppe formelle d’une 

conception au fond du pouvoir et des libertés que tout à la fois elle trans-

crit et elle préserve. 

Dans ses « écrits politiques », Max Weber avance une notion proche 

du constitutionnalisme formel : celle de pseudo-constitutionnalisme. 

Le concept de pseudo-constitutionnalisme est proposé pour rendre 

compte de la situation politique de la Russie en 1905. Les troubles 

sociaux et politiques qui agitent l’empire russe en 1905 obligent le 

Tsar Nicolas II à faire des concessions significatives et aboutissent à 

la promesse d’une constitution : le manifeste d’octobre. Le manifeste 

reconnaît un certain nombre de libertés (expression, réunion, associa-

tion, conscience),prévoit l’élection de la future Douma par un corps 

                                                           
6Charles H. McIlwain, Constitutionalism : Ancient and  Modern, Ithaca, 1947, p. 21. 
7 Carl  J. Friedrich, La démocratie constitutionnelle, Paris, PUF, 1958. 
8 Muriel Rouyer, « Les promesses du constitutionnalisme », Raisons politiques, n° 
10, mai 2003, p. 12. 
9 Ibid. p. 105.  
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élargi et lui reconnait un véritable pouvoir législatif. 

Mais lors de la phase de mise en œuvre (à partir de 1906), ces pro-

messes vont être réduites à néant. Le Tsar Nicolas II reste la clef de 

voûte du système politique et continue à gouverner le pays de manière 

autocratique. Véritable chef de l’exécutif, le gouvernement lui est su-

bordonné et les ministres dépendent de lui. Il détient le monopole du 

pouvoir constituant et partage l’initiative des lois avec le Parlement. 

En outre, il a le pouvoir de convoquer la Douma et de la dissoudre. On 

assiste selon Weber à « la codification expresse du pseudo constitu-

tionnalisme », ou codification de « la caricature du constitutiona-

lisme »10. Le Tsar tire certes sans doute profit de ce « prétendu consti-

tutionnalisme » puisqu’il lui permet de préserver son pouvoir autocra-

tique, mais il ne faut pas rester prisonnier selon Weber de cette appa-

rence. Le Tsar, jaloux de ses prérogatives, est néanmoins tributaire de 

son administration et de ses experts dont il dépend pour son informa-

tion. Derrière le voile protecteur du pseudo-constitutionalisme la bu-

reaucratie tire les ficelles et impose ses façons de voir et de faire. 

Les nouveaux droits entre compromis ambigus et mise en œuvre 

L’ubiquité de la référence explicite ou implicite à la réforme constitu-

tionnelle dans le discours politique a pour conséquence de conduire à 

polariser l’attention sur le discours royal du 9 mars 2011 et sur les 

résultats du referendum du premier juillet et donc à privilégier 

l’affichage politique de la réforme au détriment de sa mise en œuvre 

effective. La construction médiatique et politique de la réforme consti-

tutionnelle peut ainsi constituer un obstacle à l’étude de la réforme 

constitutionnelle  réelle et vise  à priori à décréter l’existence effective 

du changement dans la réforme concernée. La vive agitation autour de 

la réforme constitutionnelle adoptée le premier juillet et promulguée le 

                                                           
10 François Chazel, « Les écrits politiques de Max Weber : un éclairage sociologique 
sur les problèmes contemporains », Revue française de sociologie, 2005. 
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29 juillet a suscité chez de nombreux acteurs politiques et observa-

teurs la prolifération de superlatifs insistant sur le caractère « excep-

tionnel » et « historique » de la réforme de 2011, alors que la nature et 

l’ampleur de ses effets restent à observer. 

La séquence de mise en œuvre ouvre un vaste espace d’interactions 

étant donné que les objectifs énoncés dans le texte sont en général 

hétérogènes et prennent souvent la forme d’empilement d’intérêts à 

protéger qui sont le produit de compromis ambivalents. 

Le palimpseste constitutionnel a fait l’objet d’attentes contradictoires 

pour les acteurs en présence (palais, partis politiques, syndicats, par-

lementaires, groupes d’intérêt) sous tendant des négociations aboutis-

sant à une constitution longue (180 articles) dont nombre de disposi-

tions permettent d’apporter une satisfaction aux différents protago-

nistes. Les innovations adoptées sont alors le produit de compromis 

multiples et d’influences diverses, l’acceptabilité des dispositions dé-

pendant partiellement de leur caractère polysémique. Les compromis  

ambivalents qui sont à la base du texte de 2011 sont générateurs d’un 

certain nombre d’incertitudes. Le texte constitutionnel de 2011 est 

susceptible de plusieurs lectures selon que l’on se place du point de 

vue de la démocratie libérale ou de « l’identité nationale immuable ». 

C’est particulièrement le cas des nouveaux droits contenus dans le 

titre deux (libertés et droits fondamentaux). 

Le texte constitutionnel fixe une liste de nouveaux droits qui ne fi-

gurent pas dans le texte de 1996 

- le droit à la sécurité de la personne 
- le droit à l’intégrité physique ou morale 
- le droit à la protection de la vie privée 
- la présomption d’innocence et le droit à un procès équitable 
- le droit d’accès à l’information 
- le droit de présenter des pétitions etc. 
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Cependant plusieurs articles sont de simples déclarations sans contenu 

normatif précis et renvoient  aux lois ordinaires ou aux lois orga-

niques.  

Il s’agit d’un catalogue de propositions éparses et les droits énoncés 

ne sont pas assortis de garanties. 

Se pose surtout la question de la garantie des droits proclamés : cer-

tains droits - comme le droit aux soins de santé, à la protection sociale, 

à une éducation moderne, à la formation professionnelle, au travail, à 

un logement décent,  à l’accès à l’eau et au développement durable - 

paraissent plus des obligations de moyen que de résultat à la charge de 

l’Etat, des établissements publics et des collectivités territoriales (ar-

ticle 31).  Quant aux autres droits, dans la plupart des cas, le législa-

teur est habilité à limiter leur exercice. 

Le droit à la vie fait partie de ces nouveaux droits énoncés par la cons-

titution de 2011. Il ne figurait pas dans les textes constitutionnels anté-

rieurs. L’article 20 de la constitution dispose «  le droit à la vie est le 

droit premier de tout être humain. La loi protège ce droit ».  La consti-

tution n’a par contre pas lié la proclamation du droit à la vie à 

l’abolition de la peine de mort. Mais elle n’a pas non plus prévu de 

dérogation au droit à la vie11. La rédaction de  cet article satisfait à la 

fois la composante islamiste de l’échiquier politique et sa composante 

moderniste. On ne s’étonnera guère alors que les dispositions en ques-

tion comportent de nombreuses ambiguïtés puisqu’elles n’arbitrent 

pas entre différentes options, entre différents systèmes de valeurs 

(droit à la vie et abolition de la peine de mort, droit à la vie et avorte-

ment).  

                                                           
11Mohammed Madani , « Le droit à la vie dans la nouvelle constitution marocaine », 
Etat et Société au Maroc. Les défis du monde moderne. Actes du colloque interna-
tional en hommage à Mohamed Hassan Ouazzani, Fès, les 25-25-27 novembre 
2010. Casablanca, Centre Mohamed Hassan Ouazzani pour la Démocratie et le Dé-
veloppement humain, 2015, p. 161-162. 
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De même les dispositions concernant l’article 19 de la constitution 

énoncent l’égalité des droits et libertés entre l’homme et la femme, 

mais leur exercice se fait dans le respect des « constantes du royaume 

et de ses lois ».Des commentaires similaires peuvent être effectués à 

propos du préambule qui « réaffirme » l’attachement du Maroc « aux 

droits de l’homme tels qu’ils sont universellement reconnus » et qui 

« combat » toute forme de discrimination fondée sur le sexe, la cou-

leur, les croyances, la culture, l’origine sociale ou régionale, de la 

langue, « du handicap ou de quelque circonstance personnelle que ce 

soit ». 

La constitution de 2011 énonce que le préambule fait partie intégrante 

de la constitution. Cette disposition tranche-t-elle de manière claire la 

question de la valeur de ce texte par rapport aux autres articles de la 

constitution ? 

On pourrait penser que oui. Les dispositions du préambule ont donc 

une valeur juridique et par conséquent une force obligatoire et ne 

constituent pas seulement l’énoncé d’une philosophie ou d’un pro-

gramme politique. On ne peut donc plus en principe établir de hiérar-

chie entre le préambule et les autres dispositions de la constitution.  

Point important puisqu’il touche à la définition même de la constitu-

tion et au rôle du juge et particulièrement du juge constitutionnel. Au 

Maroc, la question de la valeur juridique du préambule n’a pas été 

tranchée par le juge constitutionnel. Certes la chambre constitution-

nelle dans deux décisions fondatrices s’est référée au préambule de la 

constitution : les décisions n°1 et n°2 du 31 décembre 1963 (BO 

n°2672 du 10 janvier 1964, pp 50 et 53) relatives au contrôle de cons-

titutionnalité des règlements des deux chambres. La chambre constitu-

tionnelle de la Cour suprême a mentionné dans les motifs de ces deux 

décisions et non dans leurs visas, le préambule ( fatiha) pour déclarer 

inconstitutionnels l’article 69 du règlement de la chambre des repré-

sentants et l’article 52 dernier paragraphe du règlement de la chambre 
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des conseillers qui prévoyaient la sanction d’admonestation avec sus-

pension (ou exclusion) temporaire de la Chambre à l’égard de tout 

parlementaire coupable d’offense ou d’injure à l’égard de la devise du 

royaume «  Dieu, la Patrie, le Roi ». La Chambre constitutionnelle 

avait jugé que ces deux articles étaient non conformes, entre autres, au 

principe énoncé dans le préambule de la constitution de 1962 : « le 

Royaume du Maroc Etat musulman ». On peut estimer à partir de là 

que la Chambre constitutionnelle a accordé au préambule une valeur 

constitutionnelle. Mais ce serait aller vite en besogne, car il n’y a pas 

eu de jurisprudence constante du juge constitutionnel allant dans le 

sens de la reconnaissance au préambule d’une valeur constitution-

nelle : ni la jurisprudence de la Chambre constitutionnelle des années 

70 et 80 ni la nouvelle juridiction constitutionnelle ( le Conseil consti-

tutionnel à partir de la révision de 1992) ne vont confirmer cette juris-

prudence. D’où l’intérêt de cette disposition du préambule de la cons-

titution de 2011 qui précise qu’il n’y a aucune hiérarchie entre ce der-

nier et les autres articles, ce qui semble logique puisque le peuple les a 

adoptés suivant la même procédure, c'est-à-dire par voie de referen-

dum.  

Cependant cette disposition aurait pu figurer ailleurs que dans le 

préambule puisque le préambule a besoin lui-même d’être  reconnu 

par  des dispositions ou des instances externes pour trancher définiti-

vement la question de sa valeur  juridique. En d’autres termes, cet 

alinéa qui reconnaît le préambule comme partie intégrante de la cons-

titution ne doit pas figurer dans le préambule mais dans les disposi-

tions générales. 

Plus généralement les dispositions du préambule apparaissent comme 

des aménagements entre des intérêts et des visions contradictoires.  

Cependant si cette intégration du préambule dans la constitution est 

importante, son contenu ne tranche pas radicalement par rapport à 

l’ancien. 
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En effet, la rédaction du préambule est très confuse et son contenu 

pose un certain nombre de problèmes ; les innovations introduites 

comme la protection et la promotion des dispositifs des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire « dans leur indivisibilité 

et leur universalité » ou la suprématie des conventions internationales 

sur la législation interne sont noyées dans un jargon obscur qui leur 

enlève toute efficacité juridique. Ainsi le Royaume s’engage à « ac-

corder aux conventions internationales dûment ratifiées par lui, dans le 

cadre des dispositions de la constitution et des lois du royaume, dans 

le respect de son identité nationale immuable, et dès la publication de 

ces conventions, la primauté sur le droit interne du pays, et harmoniser 

en conséquence les dispositions pertinentes de sa législation natio-

nale ». Autrement dit, la nouvelle constitution n’établit pas de manière 

claire la suprématie des conventions internationales sur la loi interne. 

Cette confusion  ne va pas faciliter le travail de la justice  puisqu’il n’y 

a pas une obligation claire des juges de faire prévaloir le droit interna-

tional.  

Conclusion 

En constatant l’optimisme largement partagé de nombreux acteurs 

politiques qui tendent à voir dans la réforme constitutionnelle de 

2011la panacée à tous les problèmes de gouvernance, l’observation de 

la mise en œuvre remet en cause la thèse du déclenchement d’un cycle 

vertueux entre constitution et démocratie au Maroc. 

Loin de conduire à la démocratie, la nouvelle constitution marocaine 

n’a pas jusqu’ici fondamentalement changé les règles du jeu politique 

qui reste dominé par les jeux complexes de négociation (ou échange 

de promesses et de menaces) à des niveaux multiples entre le pouvoir 

et les différents segments de l’élite. 

Certes de nouveaux droits ont été proclamés (comme le droit à la vie, 

le droit à la sécurité de la personne, le droit à l’intégrité physique ou 
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morale), mais sans garantie, puisque le système politique demeure 

fortement déséquilibré au profit d’un acteur qui a des prérogatives et 

des droits de véto trop élevés. 

In fine, la mise en œuvre montre que la constitution de 2011 s’inscrit 

ainsi dans un usage ancien du constitutionnalisme (depuis 1962) qui 

en fait une « technique » non pas de limitation du pouvoir, mais de 

gestion et de décongestion des crises. 
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Référentiel de l'exercice du pouvoir chez le PJD : du discours reli-

gieux au discours pragmatique  

Okacha Ben Elmostafa
 (*) 

Introduction 

Certes, les mouvements islamiques ont connu une évolution  et une  

transformation. Mais dire que ce changement a affecté leurs modes de 

perceptions et d’action cela donne à réfléchir. En fait, après leurs 

modes d’action violents durant la période des années 1960 en raison 

de la répression politique, ils sont devenus plus modérés et pragma-

tiques, surtout après leur arrivée au pouvoir en novembre 2011.  

    Ceci dit, grâce au mécanisme démocratique qui leur a permis de 

participer à la gouvernance et suite à l’intervention des États natio-

naux et étrangers pour déjouer les mouvements les plus radicaux, les 

mouvements en question se sont trouvés face à l'obligation de revoir 

leurs stratégies, ce qui va les induire dans une prise de conscience de 

la nécessité d’adopter un mode d’action qui combine  gradation et 

maturité intellectuelle et idéologique. 

En effet, plusieurs mouvements islamiques y compris les salafistes ont 

revisité les fondements intellectuels et idéologiques afin de  maintenir 

leur présence  et de  ne pas être exclus de la scène politique, cela 

s’applique au parti marocain de  Justice et du Développement. 

Il est vrai que beaucoup de chercheurs et  spécialistes des mouvements 

islamiques ont prédit l’échec  de ces mouvements, en raison de leur 

incapacité à appliquer le programme religieux promis. Et nous vivons 

donc l’étape post-islamiste qui affiche la fin de leur projet politique 

                                                           
(*) Enseignant chercheur en sociologie politique et droit public - Faculté pluridisci-
plinaire de  Nador. 
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révolutionnaire consistant à créer un État islamique laïque et la trans-

formation  de leurs discours religieux vers un discours  plutôt laïque12. 

Cet article vise donc à connaître  la nature de la transformation du 

discours politique du Parti de la Justice et du Développement (PJD) 

depuis sa création jusqu’à son arrivée au pouvoir. Quels sont  les fac-

teurs expliquant cette transformation ? Est-elle une transformation par 

conviction ou par pragmatisme ? 

Évolution du parti 

    Peu importe les circonstances qui ont fait que le parti  ait gagné la 

première place aux élections de 2011 et aux élections de 2015 et celles 

de 2016. Le parti a bénéficié de la démocratie et du changement de la 

Constitution qui - pour la première fois - oblige le Roi à nommer une 

personne du parti qui a gagné les élections législatives, pour former le 

gouvernement. 

Effectivement, le parti a commencé à changer son  mode d’action et 

ses conceptions de sorte qu’il a déclaré sa séparation de son mouve-

ment maternel, à savoir le mouvement d’Unicité et de Réforme 

(MUR). Il s’est transformé d’un parti islamique en parti moral et d’un 

parti éthique en un parti politique, puis en parti plus au moins moder-

niste. 

Nous pouvons, en fait, suivre Olivier Roy selon lequel le modèle mo-

ral l’a emporté sur la philosophie politique. Et c'est ainsi que nous 

serons en mesure d'affirmer que le pragmatisme du parti n’a commen-

cé qu’en 2007. Au passage,  les stades d’évolution de ce parti,  peu-

vent être divisés en trois phases : 

 

                                                           
12 Olivier Roy, L’échec de l’islam politique, Le Seuil, 1992 et Gilles Kepel, Jihad, 
expansion et déclin de l’islamisme, Gallimard, 2000. 
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1. La phase de Fondation entre 1996 et 2004  

   C’est une étape  où le parti n’hésite pas à déclarer publiquement que 

c’est un parti islamique et qu’il veut appliquer la loi islamique et vise 

l’islamisation de la société et de l’Etat. Dans sa première expérience 

parlementaire de 1997, le parti s’est focalisé sur la question de la "cha-

ria" et sur la moralisation de la vie publique, sur le refus de la défor-

mation des films et du cinéma et exige l’interdiction de l’alcool, les 

jeux de hasard et l’usure. 

À travers le programme électoral du parti de 1997, qui a porté le slo-

gan « pour une Renaissance complète : originalité – justice  et déve-

loppement», il a mis l’accent sur l’aspect moral et  la nécessité de 

fournir des candidats qui doivent réunir des conditions de droiture et 

la crainte de Dieu afin de combattre la corruption13. 

A travers ce programme, on constate que ce parti a toujours cette pos-

ture religieuse constituant la référence de ses penchants. Il a fait re-

cours à 5 versets coraniques et un hadith prophétique14. En outre, il a 

utilisé des notions islamiques comme l’islamisation de l’Etat et 

l’identité islamique, hormis son recours au vocabulaire moderne 

comme la modernité, la démocratie, les droits de l’homme…… 

En revanche, on constate l’absence des notions comme la khilafa 

islamique, et l’application de la "charia" islamique qui a été substituée 

par le terme « l’action en vue d’appliquer les objectifs de la charia ». 

Egalement le terme Etat islamique a été remplacé par le mot « le ca-

ractère islamique de l’Etat ». 

Ce qui veut dire que le parti travaille sur l’islamisation de la société de 

l’intérieur, de l’Etat, et non pas de l’extérieur. 

                                                           
، الدار العربیة للعلوم، مركز الجزیرة الإدماج السیاسي للقوى الإسلامیة في المغرب رشید مقتدر،13  

 2000للدراسات، 
14 Op.cit, p.290. 



57 
 

Ce caractère religieux du parti se manifeste également dans son pro-

gramme lors des élections législatives de 2002 où il s'est focalisé sur 

la moralisation de la vie publique et contre la dépravation de la société 

et des médias. 

C’est à travers le slogan « vers un Maroc meilleur » que le parti est 

entré dans les élections en actualisant un nouveau langage : Originali-

té-souveraineté-justice et développement. 

Dans l’axe de « originalité », la réforme politique, selon le parti, doit 

être inspirée des références islamiques, culturelles et civilisationnelles. 

Ce qui signifie  l’islamité de l’Etat que la constitution le confirme. 

Toutes les actions et les mesures prévues dans le programme du parti 

dans l’axe de l’authenticité, visent l’islamisation de tous les secteurs 

de l’Etat dont l’économie, l’éducation, le tourisme et l’adéquation des 

lois avec "la charia", tout en étant contre les activités touristiques et 

les dispositions anti-islamiques, et contre tous les revenus de l’Etat  

qui proviennent de recettes illicites (haram) notamment celles tirées de 

l’alcool et de l’usure. 

Or, ce qui mérite d'être bien souligné, c'est que le parti n’a pas affiché 

des slogans comme en Orient, tels que « l’islam est la solution ». La 

deuxième observation est que le recours à la religion est amorti par 

rapport aux des élections de 1997, puisque le programme du parti n’a 

utilisé que deux versets coraniques contre cinq dans les élections pré-

cédentes et aucun hadith prophétique. 

Phase de 2004 à 2007  

   Le parti s’est transformé d’un parti islamique en un parti politique 

avec référence islamique. Et le point de rupture avec l’étape précé-

dente a été l’évènement de 2003 à Casablanca. C’est pour cela que 

durant son cinquième Congrès en 2004, les adeptes de ce mouvement 

ont déclaré ouvertement que le parti n’est pas islamique, mais plutôt 
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politique, que le champ politique est le domaine de son action, et que 

la citoyenneté est le lien principal pour lui comme le confirme sa 

feuille doctrinale. Il a été également annoncé que tout le monde peut 

adhérer au parti et que tous les citoyens sont musulmans.  Ceci est 

démontré par l’absence dans son discours de terminologie islamique 

lors de son programme électoral de 2007. 

   Le cinquième Congrès de 2004 était l’occasion pour le parti de se 

redéfinir, tenant en compte des contraintes de la nouvelle phase tout 

en réfléchissant sur les possibilités d’atténuer les revendications mo-

rales et religieuses et de s'occuper en revanche des problèmes poli-

tiques  associés aux questions du quotidien des citoyens. En effet, sa 

feuille doctrinale stipule ce qui suit : « le parti se considère comme un 

parti politique et non pas un parti religieux. La sphère politique est son 

domaine d’action et la citoyenneté comme base d’appartenance poli-

tique. Le parti en question reste ouvert à tous les Marocains, tant 

qu’ils sont attachés à son orientation et à ses lois ». 

 Cette redéfinition du parti du PJD qui est nouvelle, fait référence aux 

évènements du 16 mai 2003 et aussi à sa confrontation directe avec les 

institutions politiques de l’État. 

Le programme électoral de 2007 reflète cette conviction intellectuelle. 

Contrairement au programme électoral de 2002 où l’axe originalité a 

pris plus d’importance, celui de 2007 a évité toutes les expressions qui 

font recours  à l’identité islamique, comme la "charia", la lutte contre 

l’usure, contre l’économie viticole… 

 3.  Phase de 2007 : d'un parti d’identité à un parti de gestion.     

   AbdelIlah Benkirane a nié dans l’une de ses déclarations la thèse 

selon laquelle le parti est islamique et lié aux frères musulmans. Mais 

il professe dans les débuts du parti, qu'il est influencé par Saïd Kotb et 

fasciné surtout par son livre Jalons sur la route. 
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Cette transformation en un parti de gestion  se manifeste clairement 

dans son Alliance en  2012 avec les partis de gauche et d’autres partis 

du gouvernement comme celui du Rassemblement national des Indé-

pendants, proche du Palais Royal. Désormais, le PJD est prêt de se 

coaliser avec n’importe quel parti. Ainsi, nous sommes confrontés à 

l’absence d’idéologie comme le note à juste titre Daniel Bell15. 

Le parti vise donc à créer un État démocratique et respectant la dignité 

du  citoyen. Ainsi, la distanciation avec le discours religieux s'est faite 

sentir en s’appuyant uniquement sur le pragmatisme et le discours 

politique. Cela nous rappelle le parti tunisien Renaissance qui a an-

noncé explicitement sa rupture avec la religion  dans son 20ème con-

grès en 2016, ce qui a constitué un moment historique pour ce parti et 

pour d'autres partis islamiques qui ont manifesté leur volonté d'adopter 

le même chemin. 

Ce désir de changement est apparu dans le sixième Congrès du parti, 

qui mettait l’accent sur la thèse « parti justice et développement, de 

l’identité à la gestion », rédigée par certains dirigeants du parti dont 

Saad Eddine Othmani. Cette thèse s’articule autour des points sui-

vants :  

- La nature gestionnaire du parti. 

- Le recours à la référence islamique en vue de l’instrumentaliser pour 

réaliser des objectifs au niveau des droits de l’homme et de la démo-

cratie. 

- La dimension sociale de la politique.  

 

Aspects pragmatiques 

Le pragmatisme du parti apparait à travers plusieurs manifestations et 

peut être résumé dans les points suivants :  

                                                           
15  Daniel Bell, La fin de l’idéologie, traduit de l’Américain par Emmanuelle Bail-
lon, PUF, Paris, 1997. 
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- Sa gradation,  puisque le parti n’a couvert  toutes les circonscriptions 

que dans les élections de 2011. Alors que durant les élections législa-

tives de  2007, il n’a couvert que 56 parmi 92 circonscriptions. Ses 

résultats ont été ascendants. Il a obtenu 42 sièges en 2002 et 46 en 

2007 alors qu’en 2011, il a atteint 107 sièges. Dans les élections de 

2016, il a obtenu 125 sièges, acquérant ainsi la première place. Cette 

gradation reflète le mode d’action du parti et son pragmatisme pour 

éviter son interdiction par le régime politique comme ce fut le cas 

pour de nombreuses expériences dans les États musulmans. Le PJD a 

cherché à être perçu comme un parti moderne qui n’est pas contre la 

démocratie.   

- Le changement de sa rhétorique islamique depuis 2004, en particu-

lier après les évènements de 2003 à Casablanca; le PJD a commencé à 

utiliser des justifications politiques et socio-économiques des pro-

blèmes, et non des justifications religieuses. Il a également abandonné 

son discours sur l’islamisation de l’État, qui a été formulé avant cette 

date, depuis 1996, date de la création du parti après son intégration 

dans le parti d'Abdelkrim Al Khatib, le mouvement populaire démo-

cratique et constitutionnel. 

- Le parti se définit par une posture politique et démocratique à réfé-

rence islamique, contribuant à la construction d’un Etat moderne et 

démocratique et non pas un mouvement islamique, tout en essayant de 

se séparer de son mouvement-mère, Mouvement d’Unicité et de Ré-

forme (MUR), au point que bon nombre de ses fondateurs considé-

raient que le parti a déraillé de sa ligne essentielle comme indiquait 

Farid Al Ansari dans son livre Les  six erreurs du mouvement isla-

mique au Maroc16 , résumant ses erreurs en six idoles ou  totems : 

                                                           

 ،انحراف استصنامي في الفكر والممارسة: الستة للحركة الإسلامية بالمغرب لأخطاءافرید الأنصاري،  16  

 .2007منشورات رسالة القران، 
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- Idole d’organisation mécanique, idole d’option partisane, idole 

d’option syndicale,  idole de mentalité de soumission, idole de doc-

trine  wahhabite , hanbalite, salafiste, et l’idole de la personnalité émo-

tionnelle.  

- La non confrontation avec les autorités, en particulier avec le Palais 

où Benkirane se considère plutôt plus royaliste que le Roi. Ceci est 

reflété dans beaucoup de ses déclarations comme la suivante : 

« J’ai dit clairement aux Marocains  depuis que j’ai été nommé par le 

Roi, si les Marocains  cherchent un chef de gouvernement qui se con-

fronte avec le Roi en raison de ses larges prérogatives qu’il cherche 

quelqu'un d’autre. »  

Benkirane a toujours répété ceci en décrivant la relation entre lui et le 

Roi pour montrer le respect de la hiérarchie qui fait que le Palais 

prime sur le gouvernement. 

- Justifier l’interdiction des jeux du hasard et de l’usure et de la dévia-

tion morale de la société non pas en recours à la loi islamique, mais 

par des justifications politiques et économiques,  modernes et démo-

cratiques. 

- L’exercice du pouvoir par le parti et ses contraintes, ainsi que les 

défis et les problèmes, ont permis au parti en question de perfectionner 

son pragmatisme et de commencer à revoir ses convictions idéolo-

giques et intellectuelles. 

- Renoncer à l’idée d’établir un Etat islamique qui devient une utopie 

pour de nombreux islamistes. 

- Changement du paradigme de « Allah a dit » et le « prophète a dit » 

par, « selon mon opinion ». Ils se sont transférés de porte-paroles  

d’Allah et de son Prophète vers leurs propres explications. Et des re-
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présentants de tous les musulmans vers les représentants de certains  

musulmans dont ils  font partie.  

- L’abandon de la vision holiste de la religion. Ils sont devenus cons-

cients qu’on  ne peut pas tout interpréter par le Coran et la Sunna, car 

ceci pourrait porter atteinte à la religion elle-même, mais les faits et 

les évènements sont soumis aux lois qu’Allah a mises sur terre et dans 

l’univers qu’il faut suivre et qui s’appliquent à tout le monde, musul-

mans et non musulmans. 

- La logique de la réalité a triomphé sur la logique des promesses et la 

justification socio-économique et politique a primé sur la justification 

religieuse. La preuve dans ce sens est les exemples suivants : 

L’ex-ministre de la communication Mostafa Alkhalfi a interdit la pu-

blicité des jeux du hasard à la télévision et aux radios en 2012 et sa 

justification  s’est basée sur la religion en recourant aux versets cora-

niques et aux hadiths prophétiques  qui interdisent clairement ceci, 

mais aussi en recourant à l’influence de cette publicité sur les jeunes.  

 Cette décision découle des effets négatifs de la publicité des jeux du 

hasard sur le public marocain, en particulier les jeunes, à une heure où 

la diffusion de cette publicité à la télévision atteint le plus de specta-

teurs, publicité qui pourrait influencer les comportements des jeunes. 

Un autre exemple d'ordre économique cette fois-ci; il s'agit de réflé-

chir sur les façons de se comporter face à l’interdiction de  l’usure. En 

ce sens, le gouvernement a substitué le terme « banques islamiques » 

par les « banques participatives».   

- La libéralisation de sa politique comme la privatisation, l'économie 

de marché, le recours à des prêts pour couvrir le déficit commercial et 

la réalisation de projets d’investissement…. 

 - L'utilisation d'un discours séculier. 
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Conclusion 

Le parti se veut moderniste et ne vise pas à islamiser la modernité 

comme le veut le cheikh défunt de la djamaa d'Aladlwalihsane, Ab-

dessalam Yassine. Le parti accepte la démocratie et la modernité 

comme elles sont et il actualise  un discours politique pragmatique 

comme les autres partis politiques. 

Le parti de Justice et du Développement  se présente comme un parti 

politique ordinaire, séculier et non religieux, mais à référence isla-

mique, suivant un programme civil qu'il veut appliquer selon les 

normes démocratiques et répond aux questions posées politiquement  

des affaires du quotidien.  

La référence islamique du parti ne semble pas signifier l'expropriation 

des droits des autres concernant la vie politique ou prétendre parler au 

nom de l’islam et représenter l’islam et tous les musulmans; le parti, 

lui-même, fait partie de ces musulmans comme le note à juste titre 

Bilal Talidi17. 

L’adhésion au parti se fait par l’intermédiaire de la citoyenneté, il est 

ouvert à tous les Marocains, abstraction faite de leurs appartenances 

religieuses, à condition de suivre les directives déontologiques du par-

ti. Des affaires éthiques et religieuses sont traitées avec l'approche 

d'une politique publique et non religieuse. Cela veut dire, que la lo-

gique du halal et haram est exclue et substituée par la logique de la 

présentation des alternatives tout en veillant à  laisser la liberté aux 

citoyens de choisir les solutions qui leur conviennent. 

Il faut relever que le parti a renoncé de se focaliser sur les affaires de 

l’identité et sur les litiges civilisationnels. Le parti a employé un 

                                                           
  

17
- المغرب-مصر- تونس(  الإسلامیون والربیع العربي، الصعود، التحدیات، تدبیر الحكم بلال التلیدي،  

  .2012والدراسات، ، مركز إنماء للبحوث  )الیمن
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lexique moderne actualisant des notions telles que la démocratie, la 

citoyenneté, la modernité et l’alternance pacifique au pouvoir et les 

droits de l’homme;  il n’utilise pas le lexique des islamistes d’Orient 

tels que l’instauration de l’Etat islamique, le califat islamique, et 

l’islam est la solution ….. 

Tout cela  nous mène à conclure qu’on est devant un changement fon-

damental du parti et un transfert du discours religieux vers un discours 

politique et pragmatique. 
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    La perception internationale du processus démocratique au 

Maroc depuis 2011 

 Antoine Fleury
 (*)

 

« L’image qu’ont les Marocains de leur pays reste plus positive que 

celle qu’en ont les étrangers », peut-on lire dans le dernier rapport du  

Reputation Institute (USA, Boston)  sur « La réputation du Maroc 

dans le monde », publié le 4 septembre 2017 par l’Institut Royal des 

Etudes stratégiques (IRES) de Rabat. 

Ce constat est au cœur de la question que je me suis proposé de pré-

senter dans le cadre de cette journée consacrée à une évaluation du 

processus démocratique au Maroc depuis 2011.  

En effet, comment l’expérience de démocratisation au Maroc a-t-elle 

été perçue et suivie ces dernières années par le monde extérieur, no-

tamment en Europe ? 

Pour saisir la perception internationale du processus démocratique au 

Maroc, il faut remonter au contexte de crise et d’incertitude généré en 

2011 par ce moment d’ébullition qu’a été Le Printemps arabe. Un 

vaste mouvement de libération des peuples a été déclenché par une 

révolution démocratique en Tunisie, stimulée par un slogan populaire 

« Dégage » adressé au dictateur Ben Ali, qui a rapidement fait tache 

d’huile en Libye, en Egypte, puis en Syrie. 

La première phase de cette vague révolutionnaire libérant les peuples 

arabes de Pouvoirs autoritaires ou dictatoriaux a été accueillie favora-

blement par l’opinion internationale, notamment en Europe. Le dé-

nommé « Printemps arabe » a même été interprété par référence au 

célèbre « Printemps des Peuples » qui avait tenté en 1848 de boulever-
                                                           
(*)  Professeur émérite d'histoire des relations internationales, Université de Genève, 
Conseiller scientifique du Centre Mohamed Hassan Ouazzani pour la Démocratie et 
le Développement Humain.  
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ser l’ordre européen des Pouvoirs autocrates. On sait que les Révolu-

tions de 1848 ont été mises en échec par la coalition des gouverne-

ments réactionnaires dominant presque partout sur le continent euro-

péen, à l’exception notable de la Suisse, où à la suite d’une brève 

guerre civile (dite du Sonderbund), la Révolution radicale démocra-

tique a abouti à la création de l’Etat fédéral suisse en 1848, doté d’une 

constitution et d’institutions démocratiques avancées qui caractérisent 

le système politique suisse jusqu’à nos jours. 

Pour les autres peuples, à part l’instauration de représentations parle-

mentaires dans plusieurs Etats européens et l’avènement de la Troi-

sième République en France, après l’effondrement du Second Empire 

en 1870, il faudra attendre l’organisation d’une nouvelle Europe après 

la Première Guerre mondiale pour qu’une réponse partielle soit don-

née à l’aspiration des peuples à l’indépendance nationale et à la démo-

cratie. 

On sait que la démocratie qui paraît prometteuse après la Première 

Guerre mondiale, en s’imposant  dans plusieurs Etats, anciens et nou-

veaux, va subir les attaques successives du communisme, du fascisme 

et du nazisme et la crise économique mondiale. Le pouvoir du régime 

hitlérien qui s’étend à presque tout le continent européen à partir de 

1939/40 a signé l’arrêt de mort de la démocratie libérale dans tous les 

pays occupés, à l’exception de la Suisse, au cœur du continent, de la 

Suède et du Royaume-Uni. Après la défaite de Hitler en 1945, des 

régimes démocratiques nouveaux s’établissent en Europe et progressi-

vement dans le monde. 

Pour les peuples colonisés qui accéderont à l’indépendance après 

1945, tous ne pourront pas bénéficier d’institutions démocratiques ; la  

plupart d’entre eux ont connu des pouvoirs autocratiques ou autori-

taires, y compris par le truchement des partis uniques qui régissent 
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l’espace communiste et dès les indépendances plusieurs Etats arabes, 

africains et asiatiques.18 

Malgré des contextes internes et géopolitiques contraires, les peuples 

de la planète aspirent tous à vivre dans des pays empreints de respect 

et de justice pour tous, de bien-être partagé, de paix. Sous l’impulsion 

des Nations Unies, les programmes d’éducation générale, de forma-

tion professionnelle et de développement économique et social visent 

à doter tous les pays de droits fondamentaux et à terme de régimes et 

de sociétés démocratiques. Certes, de nombreuses étapes ont été fran-

chies dans cette transformation des conditions de vie chez de nom-

breux peuples, mais cela ne s’est pas traduit partout par une équiva-

lente transformation politique. Des pouvoirs autoritaires, voire dictato-

riaux, ont réussi à se maintenir dans de nombreux pays et ceci dans 

tous les continents ; certes, la fin de la « guerre froide » dans la der-

nière décennie du 20e siècle conduisit à l’effondrement de plusieurs 

régimes dictatoriaux, tandis que d’autres réussirent à se maintenir ou à 

s’imposer par la force à leurs peuples, y compris dans certains pays 

arabes. 

En 2011, le « Printemps arabe » suscita un énorme espoir parmi les 

peuples d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, et une grande frayeur 

chez les autocrates visés par le slogan des manifestants « Dégage ». 

Leur inquiétude a été nourrie par l’attitude incertaine des partenaires 

et protecteurs étrangers face à ce qui prenait l’allure d’une déferlante 

de révolutions démocratiques. 

La vague d’aspirations démocratiques et de revendications de chan-

gement de gouvernance gagna aussi le Maroc. « Le mouvement du 20 

février », mené surtout par de jeunes gens, sans doute très impression-

                                                           
18 Voir notre contribution « La démocratie : un enjeu majeur de la politique mon-
diale », CMHO, Conférences, No 1-2015-2016, conférence du 27 mars 2015, acces-
sible sur le site du Centre Mohamed Hassan Ouazzani pour la Démocratie et le Dé-
veloppement humain/ Conférences. 



68 
 

nés et stimulés par le succès de la Révolution tunisienne attira des 

foules dans des manifestations organisées dans plusieurs villes du 

Royaume. Surprises par les revendications adressées au Pouvoir et à la 

société, les autorités de l’Etat hésitèrent un moment sur la réponse à 

donner : réprimer les manifestations ou dialoguer avec les meneurs du 

mouvement. 

De tous les pays ayant connu des mouvements de foule en 2011, ré-

clamant le changement, sinon la révolution, le Maroc est le cas unique 

où le Pouvoir et notamment le Roi Mohammed VI, a su accompagner 

le mouvement de revendications, en s’engageant rapidement et sans 

condition à proposer une nouvelle constitution, appelée à répondre aux 

attentes du peuple et à certaines des revendications exprimées. La 

création d’une commission consultative chargée de préparer un nou-

veau texte constitutionnel, composée d’experts reconnus de la société 

civile et du monde académique, contribua à apaiser le mouvement et à 

rassurer les forces conservatrices, mais surtout les gouvernements 

étrangers ; ceux-ci comme toujours redoutent les désordres et les 

guerres civiles chez leurs partenaires. A la suite de l’initiative royale, 

le Maroc a été rapidement perçu comme un pays calmé, donc rassu-

rant. La crise serait réglée grâce au dialogue, méthode fortement en-

couragée par les gouvernements occidentaux. La situation leur parut 

sous contrôle. 

Cette issue prometteuse à une tension menaçante du « Printemps 

arabe marocain » a eu deux conséquences contradictoires au niveau de 

sa perception 

1. Au niveau des opinions publiques internationales, le Maroc ne 
retient plus l’attention. En effet, les medias de tous ordres ont 
tendance à rapporter ce qu’on qualifie d’événements-chocs. 
Par rapport aux tragiques développements en Libye, en 
Egypte, puis surtout en Syrie, le Maroc n’intéresse plus vrai-
ment les opinions publiques. La situation est apaisée, gérée, 
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par conséquent, il ne s’y passe rien pour émouvoir les opinions 
publiques.  

En revanche, les attentats perpétrés par des ressortissants ma-

rocains, y compris des double-nationaux, dans divers pays 

d’Europe ont répercuté une image désastreuse du Maroc dans 

les opinions publiques, au point que le processus de réformes 

institutionnelles engagées par le Pouvoir a été pratiquement 

ignoré des medias extérieurs. Les développements politiques 

intérieurs orientés vers un renouveau démocratique sont à 

peine perçus et rarement mentionnés. Si vous interpellez les 

journalistes ou les reporters intéressés par « le printemps 

arabe », ils répondent qu’il ne se passe rien d’extraordinaire ou 

de nouveau au Maroc. Le pays conserve même et surtout à tra-

vers la réputation de Marrakech un attrait certain, une fascina-

tion stéréotypée pour ce pays, « aux magnifiques traditions », 

faisant référence aux mille et une nuits ; clichés dont 

s’abreuvent les touristes et les délégations de tous ordres qui 

rentrent fascinés par la beauté des paysages et les plaisirs que 

les hôtes marocains leur ont fait goûter !  

Il convient de reconnaître que la moindre étincelle provoquée 

par un attentat ici ou là au Maroc, les manifestations répri-

mées, l’arrestation d’intellectuels, de journalistes et d’artistes, 

sont immédiatement perçues et diffusées, reléguant le Maroc 

au rang de pays instable, dangereux et par conséquent peu fré-

quentable. D’où des reflux significatifs des échanges touris-

tiques ces dernières années par rapport aux projections statis-

tiques imaginées il y a une dizaine d’années ! 

Soyons conscients que pour étudier les opinions des medias 

étrangers par rapport à l’évolution du Maroc depuis 2011, il 

faudrait entreprendre une étude systématique de ces medias et 
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choisir un nombre significatif de medias – presse écrite et au-

dio-visuels – dans plusieurs pays partenaires du Maroc. 

Il va sans dire que les medias espagnols et français sont de loin 

les plus intéressés à suivre la situation au Maroc ainsi que dans 

toute l’Afrique du Nord, voire en Afrique subsaharienne, no-

tamment du fait des flux migratoires et des tragédies dans la 

traversée de la Méditerranée par des cohortes de migrants. 

En revanche, un documentaire récent, diffusé sur plusieurs 

chaînes de télévision, Le Maroc vu du ciel du réalisateur fran-

çais Yann Arthur Bertrand est un exemple de perception ex-

trêmement positive d’un pays. Certes, il ne rend pas compte 

des problèmes internes de la société exposée ; c’est un regard 

visuel qui certes interpelle et fascine, perpétuant en quelque 

sorte avec un grand talent l’approche « folklorisante » de la 

société marocaine qui a si longtemps dominé dans la littérature 

et dans de nombreux reportages que ce soit à l’époque colo-

niale ou dans la promotion touristique du Maroc depuis des 

décennies. 

En revanche, observée sur le terrain – et non du ciel – la socié-

té marocaine est traversée de puissantes forces contradictoires, 

celles d’une part qui poussent à la modernisation du pays, de 

ses infrastructures dans certaines parties, surtout au profit de 

« populations privilégiées », et d’autre part les forces conser-

vatrices, arrimées à des structures archaïques et à des traditions 

opposées au changement. 

2. L’autre conséquence du « Printemps arabe marocain », c’est la 
perception des innovations constitutionnelles par ce que l’on 
peut appeler les experts étrangers qui vont accompagner tout-
au-long de ces dernières années « le processus démocratique 
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au Maroc », selon la terminologie retenue dans les milieux of-
ficiels aussi bien marocains qu’étrangers. 

Contrairement aux medias qui sont à la recherche 

d’événements sensationnels, les experts examinent comment 

interagir avec la dynamique insufflée par la nouvelle constitu-

tion de 2011, appelée à conforter l’Etat de droit et la démocra-

tie dans ce pays. 

Ici, nous avons choisi de présenter brièvement deux instances 

qui se sont engagées avec sérieux et méthode à soutenir le pro-

cessus démocratique au Maroc ; il s’agit du Conseil de 

l’Europe en concertation avec l’Union européenne et le Comité 

des droits de l’Homme des Nations unies. 

En consultant les derniers rapports des institutions internatio-

nales, on ne peut qu’être impressionné par l’attention soutenue 

accordée depuis plusieurs années par l’Union européenne, le 

Conseil de l’Europe et le Comité des droits de l’Homme des 

Nations Unies dans le but de consolider et de promouvoir le 

processus démocratique au Maroc, à la suite de l’adoption 

d’une nouvelle Constitution en 2011. 

a. Apport du Conseil de l’Europe et de l’Union européenne 
au processus démocratique au Maroc 19 
 

Il convient de rappeler que les relations entre le Maroc et 

l’Union européenne ont connu un développement progres-

sif depuis l’adoption en 2008 déjà du « statut avancé Ma-

roc-Union européenne », statut qui instaure des relations 

spéciales privilégiées entre le Maroc et ses partenaires de 

l’Union européenne ; une étape significative a été franchie 

                                                           
19  Tous les documents mentionnés sont aisément accessibles dans leur intégralité 
sur le site du Conseil de l’Europe/Strasbourg. 
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par l’adoption en 2011 d’un document intitulé « Partenariat 

de voisinage », qui fait partie intégrante du Programme 

joint Union européenne/Conseil de l’Europe, intitulé 

« Vers une gouvernance démocratique renforcée dans le 

Sud de la Méditerranée » (Programme Sud II 2015-2017). 

 Le Maroc est partie prenante de la mise en œuvre de cet 

ambitieux programme de soutien à la démocratie, comme 

conséquence du « Printemps arabe » ; il est même désigné 

comme un « partenaire privilégié ». Dans un document 

« Partenariat de voisinage avec le Maroc », adopté le 4 fé-

vrier 2015, les instances mentionnées énumèrent les condi-

tions et les objectifs d’un « Dialogue politique renforcé » et 

les modalités d’une coopération sur de nombreux objets vi-

sant à renforcer les droits de l’Homme, l’Etat de droit et la 

démocratie. 

Les domaines de coopération mentionnés dans le docu-

ment, faut-il le souligner, ont été identifiés et formulés au 

cours de consultations techniques détaillées entre les auto-

rités marocaines concernées et les Comités ad hoc du Con-

seil de l’Europe, chargés du suivi de cette coopération bila-

térale entre le Maroc et l’Union européenne/Conseil de 

l’Europe. 

 

Cette procédure signifie qu’en principe rien n’a été imposé 

aux autorités marocaines. Il serait en revanche hautement 

intéressant à cet égard de pouvoir consulter les documents 

et les arguments des experts marocains pour évaluer 

l’apport précis des experts étrangers dans l’adoption des 

mesures inscrites dans le Programme de partenariat avec le 

Maroc. Nous pouvons à ce stade, car cela ressort des do-

cuments, relever l’apport substantiel du Conseil national 

des droits de l’Homme que préside Driss El  Yasami aux 

travaux d’expertise du Conseil de l’Europe. 
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Si l’on se réfère au Rapport du Conseil de l’Europe (Parte-

nariat de voisinage avec le Maroc 2015-2017), l’objectif du 

Conseil de l’Europe est bien « d’apporter une assistance au 

Maroc lors du processus en cours de réformes démocra-

tiques, engagées depuis plusieurs années, en l’aidant à re-

lever les défis en matière de droits de l’Homme, d’Etat de 

droit et de démocratie ». Le rapport mentionne une liste 

impressionnante de priorités de la coopération Ma-

roc/Conseil de l’Europe. 

 

Dans le domaine des droits de l’Homme, 31 mesures sont 

indiquées et détaillées. 

Pour la promotion de l’Etat de droit, 18 mesures sont pro-

posées et 13 mesures concernent les pratiques à mettre en 

œuvre pour consolider la démocratie. 

Le rapport du Conseil de l’Europe propose les «méthodes 

de travail visant à mettre l’expertise du Conseil de 

l’Europe à la disposition du Maroc ». Ces méthodes portent 

sur les aspects suivants20 : 

- Un soutien pour évaluer le cadre juridique et institu-
tionnel existant dans certains domaines et pour identi-
fier les besoins et les mesures de suivi ; 

- Une assistance pour rédiger de nouveaux textes de loi, 
réviser la législation existante, mettre en place des ins-
titutions des droits de l’homme et de nouvelles struc-
tures de gouvernance, prévues par la Constitution ma-
rocaine, inspirées des normes européennes et interna-
tionales, à travers une mobilisation des réseaux 
d’experts du CdE dans les principaux domaines priori-
taires et des documents de référence ; 

                                                           
20 Document Partenariat de voisinage avec le Maroc 2015-2017, p. 18. 
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- Le transfert de connaissances et de compétences sur 
des thèmes spécifiques afin de renforcer les capacités 
nationales : 

- La promotion d’échanges d’expériences et de bonnes 
pratiques entre l’Europe et les pays partenaires du Sud 
de la Méditerranée bénéficiant de projets de coopéra-
tion du CdE, ainsi qu’entre les pays de la région, et la 
création de réseaux formels et informels. 

Il est en outre précisé que « chaque fois que cela sera nécessaire, des 

experts marocains concernés seront étroitement associés par exemple 

à la préparation des évaluations, notamment dans le cadre 

d’évaluations par les pairs. Cela permettra également de veiller à ce 

que les projets proposés soient adaptés aux besoins du pays parte-

naire ». Cette proposition est importante à retenir, car aux yeux des 

experts européens engagés dans le soutien des institutions euro-

péennes au processus d’adaptation du Maroc aux exigences de la nou-

velle Constitution, rien ne doit être imposé de l’extérieur. Tout doit 

être identifié et mis en œuvre dans un esprit de coopération.  

Par ailleurs, il est recommandé que « la réalisation des projets corres-

pondant aux priorités de coopération devrait  … faciliter, s’il y a lieu, 

la participation de la société civile. L’objectif sera également une mise 

en œuvre décentralisée des activités, afin de cibler un nombre accru de 

régions marocaines dans les activités de coopération lorsque cela est 

approprié. » 

A la lecture du Rapport du Conseil de l’Europe mentionné, on a 

l’impression que le suivi du processus démocratique au Maroc est en 

bonne voie. La mise en œuvre des mesures définies en commun et 
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soutenue par les institutions européennes traduit sur le terrain l’esprit 

d’un partenariat Nord-Sud qui se veut exemplaire et prometteur.21 

Or, quand on consulte le dernier rapport du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques adopté les 24/25 octobre 2016, par le 

Comité des Droits de l’homme des Nations Unies, on prend connais-

sance à la fois des aspects positifs du processus démocratique en cours 

au Maroc et des principaux sujets de préoccupations relevés par les 

experts, et une liste impressionnante de recommandations dans le seul 

but de garantir la mise en œuvre des objectifs d’une instauration de la 

démocratie au Maroc. 

Parmi les aspects positifs, on relève dans les Observations finales 

concernant le sixième rapport périodique du Maroc (2 novembre 

2016)22 

a. L’adoption d’une nouvelle constitution en 2011, qui renforce 
les institutions démocratiques et le statut des droits de 
l’homme dans l’ordre juridique interne ; 

b. Le processus de réforme du système judiciaire entamé en 
2011 ; 

c. L’adoption d’une loi (no 108-13,2014) limitant la compétence 
des tribunaux militaires aux infractions militaires … ; 

d. L’adoption (juin 2016) de la loi relative aux employés domes-
tiques, qui interdit le travail domestique (les petites bonnes !) 
en-dessous de 16 ans : 

e. La protection des handicapés ; 

                                                           
21 Pour les mesures prévues de la coopération euro-marocaine, nous renvoyons à la 
page 18 du document Partenariat de voisinage avec le Maroc 2015-2017, sous le 
titre « Mise en œuvre et évaluation », voir annexe 3. 
22 Tous les rapports et documents du Comité des droits de l’homme des Nations 
Unies sont accessibles sur le site des Nations Unies, voir notamment le texte com-
plet des Observations finales 2016, relatif au Maroc : CCPR/C/MAR/C0/6. 
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f. La révision du Code de la nationalité en 2007 sur la transmis-
sion par les mères marocaines à leurs enfants quelle que soit la 
nationalité du père ; 

g. La régularisation des étrangers et la politique de leur intégra-
tion. 

Quand on passe à la deuxième partie de ce rapport / Observations fi-

nales / qui énumère les recommandations détaillées en vue d’atteindre 

les objectifs du processus démocratique entamé en 2011, on se rend 

compte des lacunes dans les mesures prises, des blocages dans la mise 

en œuvre des engagements convenus, bref des difficultés rencontrées 

dans le processus souhaité au plus haut niveau de l’Etat. On peut en 

effet faire référence aux récents discours de Sa Majesté le Roi Mo-

hammed VI, intimant aux autorités législatives, gouvernementales, 

administratives et judiciaires de s’engager profondément dans la mise 

en œuvre des réformes correspondant à la mise en place d’un « mo-

dèle marocain de démocratie ».23 

Il est impossible ici d’énumérer toutes les recommandations dans le 

domaine judiciaire et législatif ou encore dans la question du Sahara, 

- sur la nécessité de décriminaliser l’homosexualité, 

- sur les pratiques préjudiciables à l’égard des femmes (y compris la 

violence) en dépit du principe d’égalité inscrit dans la Constitution de 

2011, 

- sur les mesures prises dans la lutte contre le terrorisme pour éviter 

des actes d’accusation arbitraires contre des personnes injustement 

accusées (journalistes notamment) et limiter la garde-à-vue à 48 

heures au maximum, 

                                                           
23 Voir notamment le discours de SM le Roi Mohammed VI, prononcé le 14 octobre 
2016, devant les deux Chambres du Parlement ; pour le texte intégral 
http://www.maroc.ma/fr/discours-royaux/texte-integral-du-discours-prononce-par-
sm-le-roi-louverture-de-la-1ere-session-de 
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- sur la peine de mort, il conviendrait d’officialiser le moratoire de fait 

de l’exécution à mort, 

- sur la pratique relevée de la torture de personnes arrêtées, l’Etat ma-

rocain est invité à prendre des mesures fortes pour éradiquer la torture 

et les traitements cruels, inhumains et dégradants et à adopter une loi à 

cet effet. 

Suit toute une série de recommandations sur les conditions 

d’arrestation de personnes suspectées et des procès engagés, sur la 

migration des personnes, sur le droit d’asile et sur l’assistance due aux 

migrants, sur les mesures de surveillance en évitant les abus. 

Enfin, le Comité des droits de l’homme (recommandation no 39) dé-

clare « être préoccupé par les informations faisant état de restrictions, 

en pratique, à l’égard d’autres religions que celle reconnue officielle-

ment. …  Il s’inquiète des « limites imposées à la liberté de religion 

ou de conviction » dans le Code pénal     (articles 18 et 19) : « L’Etat 

devrait éliminer toute disposition législative ou pratique discrimina-

toire qui viole la liberté de pensée, de conscience et de religion ». 

Dans sa recommandation no 43, sous le titre Liberté d’opinion et 

d’expression, le Comité des droits de l’homme « salue l’adoption d’un 

nouveau Code de la presse en 2016, qui élimine les peines privatives 

de liberté pour délits de presse. Le Comité est néanmoins préoccupé 

par l’introduction, en parallèle, de nouvelles dispositions dans le Code 

pénal prévoyant des peines d’emprisonnement pour des actes perçus 

comme offensant envers l’Islam, la monarchie, ou comme remettant 

en cause l’intégrité territoriale. Le Comité est vivement préoccupé par 

les informations indiquant que des journalistes et des défenseurs des 

droits de l’homme ont été poursuivis sous ces chefs d’accusation ou 

auraient été menacés de poursuite (art. 9, 14 et 19) ».  

Dans l’exercice de la liberté d’expression et d’association (recom-

mandation no 44), le Maroc doit veiller à ce que les restrictions appor-
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tées par les autorités soient conformes au Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, signé par le Maroc.  

En ce qui concerne les manifestations publiques, l’Etat doit éviter 

l’usage excessif de la force pour disperser les réunions pacifiques. 

La liste de toutes ces recommandations montre que le chemin est en-

core long pour que des pratiques contraires aux principes proclamés 

de l’Etat de droit et des droits de l’homme soient abolies à tous les 

niveaux des institutions en charge de la mise en conformité aux con-

ventions internationales adoptées par le Maroc. 

En conclusion de ce long Rapport, au moins sur trois points, le Comité 

des droits de l’homme invite l’Etat marocain à donner des renseigne-

ments sur la suite qu’il aura donnée (avec délai en octobre 2017) aux 

recommandations relatives  

1. à la lutte contre le terrorisme et ses pratiques 
2. à l’interdiction de la torture 
3. à la liberté d’association et aux activités des défenseurs des 

droits de l’homme. 

Pour la mise en œuvre des recommandations sur tous les autres as-

pects mentionnés dans ses « Observations finales », le Comité invite 

l’Etat marocain à lui soumettre dans son prochain rapport périodique 

au délai du 4 novembre 2020 la situation de la mise en œuvre des me-

sures proposées et de l’application du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques. 

Dans ce rapide parcours des rapports récents du Conseil de l’Europe et 

du Comité des droits de l’homme des Nations unies sur la voie choisie 

par le Maroc permet de conclure que 

a. de la part des autorités étrangères, il y a une détermination so-
lide à appuyer les autorités marocaines dans leurs efforts pour 
harmoniser le plus près possible la législation du pays aux 
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normes européennes et pour s’approprier les pratiques induites 
par l’adoption de principes démocratiques. Tous ces engage-
ments et les mesures qui en découlent dans la pratique visent à 
justifier de part et d’autre de la Méditerranée le rang du Maroc 
au niveau du « statut avancé » de partenaire de l’Union euro-
péenne. 

b. Au vu de l’état actuel des questions diagnostiquées par le Co-
mité d’experts du Conseil de l’Europe et le Comité des droits 
de l’homme des Nations unies, les autorités marocaines sont 
appelées à relever le défi qu’elles se sont donné d’être en con-
formité avec toutes les conventions, avec les protocoles et les 
déclarations auxquels l’Etat marocain a adhéré. 

La disposition générale des autorités marocaines concernées par la 

mise en œuvre des principes constitutionnels est très favorablement 

accueillie par les partenaires extérieurs, notamment au sein des institu-

tions européennes ; le renouvellement des engagements pris et des 

appuis accordés au gouvernement marocain témoigne de leur con-

fiance dans le processus de démocratisation engagé.  

Dans cette perspective, le Maroc est un partenaire apprécié des obser-

vateurs et des experts extérieurs. La coopération euro-marocaine qui 

s’inscrit dans cette appréciation positive des potentialités du Maroc est 

sans doute un moteur important de la transition démocratique du pays. 

Certes, le parcours n’est pas à l’abri de chocs perturbateurs, ni de re-

tour en arrière ! 

La question demeure aux yeux des opinions extérieures : le Maroc 

réussira-t-il sa transition vers une démocratie authentique ? 
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La démocratie dite marocaine : Réflexions d’un historien désem-

paré 

 Mostafa Bouaziz
 (*)

 

La veille de l’irruption, dans les champs politique et social, du Mou-

vement du 20 février 2011, mes réflexions en tant qu’historien et en 

tant que militant politique, me menaient à dire que le champ politique 

marocain était l’objet d’une fermeture de la part de l’institution royale, 

l’acteur principal du champ, et le seul agent capable de le restructurer. 

Fermeture par le haut, notamment par le rôle dominateur des conseil-

lers royaux et par conséquent la marginalisation du gouvernement et 

du parlement. Mais aussi fermeture par le bas avec la création du Parti 

Authenticité et Modernité (PAM) et sa mainmise sur les institutions 

locales (depuis 2009) et sa future hégémonie sur le Parlement. Je di-

sais à l’époque qu’on se dirigeait, au Maroc, vers l’implantation d’un 

modèle de gouvernance politique similaire aux modèles tunisien ou 

syrien où un parti officiel est érigé en parti guide, hégémonique et 

inféodant toutes les autres formations politiques, les saupoudrant de 

quelques sièges d’élus et d’une poussière de subsides, pour entretenir 

un décor de pluralisme. 

Le système politique marocain, une décennie après le décès du Roi 

Hassan II, se reproduisait lamentablement en pulvérisant ce qui restait 

de bulles d’espoir soufflées par l’accession au trône du Roi Moham-

med VI. 

Je disais à l’époque que les intelligentsias marocaines qui aspiraient à 

la modernité, donc à la démocratie, devraient s’atteler à une action 

stratégique sur les champs culturel et social en vue d’un changement 

profond des mentalités sur la base d’un système de valeurs moderniste 

et d’un mouvement social, où le rationnel l’emporte sur l’émotionnel. 

                                                           
(*)  Historien, ancien directeur du centre marocain des sciences sociales (Université 
Hassan II) - Directeur scientifique du CERM - Casablanca. 
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Action d’envergure dont l’unité serait au moins une décennie. Je 

n’étais pas pour le déserter, mais je parlais de « résistance politique ». 

Une présence qualitative dans la marge du champ politique, et des 

actions ponctuelles dans l’espace public touchant le régalien, le sym-

bolique et l’essence des politiques publiques.  

Bien entendu, j’étais taxé par mes camarades de gauche, surtout les 

popularités d’entre eux, de déviationniste, d’intellectuel fatigué, voire 

de liquidateur inconscient. 

Et le 20 février éclata sur la foulée du « printemps arabe ». Le modèle 

tunisien fut balayé, le syrien mis en sérieuse difficulté. Même 

l’Egypte, OumouEddounia (cœur du monde arabe), ne résiste pas à la 

déferlante… 

J’étais surpris et pris de court. J’ai écrit à l’époque que ma génération, 

celle des années soixante-dix, celle des concepts et des théories de 

révolution et de changement, devrait laisser la place aux jeunes qui ont 

investi l’espace public et qui ont balayé le mur de la peur, institué par 

le régime comme arme de persuasion. Ces jeunes qui privilégiaient 

l’action à la réflexion, les gadgets des multimédias aux concepts, ces 

jeunes devraient prendre la direction du changement, sans paterna-

lisme de leurs aînés. Ainsi, je me suis limité à les soutenir, à participer 

à leur manifestation, et à exprimer, avec courtoisie, mes points de vue. 

On était devant un véritable mouvement social, et non seulement poli-

tique. Il bousculait avec énergie, fougue et fraîcheur l’ordre établi. Il 

était presque normal que toutes les composantes de l’établissement 

exprimèrent leur dénigrement, leur opposition, voir leur affrontement 

actif à ce qu’ils nommaient désordre et Siba à la solde de l’étranger.  

En dépit de cette réaction violente de la part des forces du centre du 

champ politique, le Mouvement du 20 février a ébranlé sérieusement 

l’édifice du système politique marocain. Une sérieuse brèche a été 

opérée. Le temps politique s’ouvrait sur des possibles ; lequel favori-
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ser ? C’était la question centrale dont les réponses allaient condition-

ner le processus en cours. 

Je ne souhaite pas, dans cette communication, me restreindre aux ap-

proches académiques. Je pense que le récit critique d’un acteur, 

quoique dans la marge, apporterait une matière à réflexion, notam-

ment par la révélation de ce « matériau périssable » tiré de la proximi-

té des acteurs avec les évènements. 

Je précise que durant les années 2011 à 2016, je publiais dans la revue 

Zamane, où des éléments de ma pensée, et surtout mes points de vue 

culturels, politiques, étaient exposés. 

La monarchie, l’acteur principal du champ politique, réagit assez rapi-

dement au choc provoqué par les jeunes. Le discours royal du 9 mars 

201124 visait à colmater la brèche creusée dans l’édifice makhzénien. 

En dépit de l’intention, il ouvrait des possibles dont l’horizon d’une 

monarchie parlementaire. Ses conditions d’éclosion étaient la prolon-

gation du temps exceptionnel de cette conjoncture, la libération des 

acteurs des peurs structurelles qui les enchaînent et les mutations cul-

turelles : de la monarchie vers la légitimité populaire, de la mouvance 

de la Koutla25 vers la démocratisation, de celle des islamistes vers 

l’humanisme et de celle des amazighes vers la citoyenneté. 

Les acteurs du centre du champ politique, même ceux d’entre eux qui 

véhiculaient un discours de gauche, restèrent fidèles à la logique du 

champ, à savoir avaliser la suprématie de l’institution royale comme 

acteur principal, et s’en remettre à lui pour acquérir un statut et un 
                                                           
24 Le texte du discours du Roi Mohammed VI est consultable sous  
https://www.bladi.net/discours-du-roi-mohamed-vi-9-mars-2011.html ou voir an-
nexe 2 dans la présente publication. 
25 La Koutla désigne une coalition de partis politiques marocains dont la composi-
tion a varié depuis sa création au début des années 1970, en fonction de sa position 
de « forces d'opposition » ou de « partenaires» des gouvernements  successifs. En 
2011, elle comporte l'Union socialiste des forces populaires, le Parti de l'Istiqlal et le 
Parti du progrès et du socialisme. 
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positionnement privilégié. Quant aux acteurs de la marge du champ 

politique, ils accompagnèrent le Mouvement du 20 février avec des 

rythmes et des stratégies différenciés. Je faisais partie de cette dernière 

mouvance. Je me suis tenu à mes choix de départ : soutenir, proposer, 

en toute transparence et loin de toute stratégie de confiscation. 

Au sein de cette mouvance, qui aspirait au changement et au déclen-

chement d’un processus véritable de démocratisation du système poli-

tique marocain, j’ai eu des incompréhensions et des malentendus de 

taille. J’en cite ici quelques-uns. 

Depuis le discours du 9 mars 2011, la stratégie royale visait à contenir 

le choc provoqué par les jeunes en cédant quelques réformes du sys-

tème sans trancher sur le fond, en restructurant partiellement le 

champ, notamment en intégrant au centre une partie de la mouvance 

islamiste et en colmatant la brèche opérée dans l’édifice en fermant 

vite la conjoncture et la désignation d’un nouveau gouvernement. 

Il me paraissait alors évident d’œuvrer pour que la brèche s’élargisse 

et que la conjoncture s’inscrive dans la moyenne durée pour favoriser 

un large débat politique et sociétal. Pour ce faire, il fallait s’inscrire 

dans le temps politique, et réaffirmer les liens avec les couches so-

ciales qui avaient intérêt à un changement vers une société moderniste 

et vers un Etat démocratique. Les tendances majoritaires au sein du 

mouvement du 20 février, préféraient au temps politique le temps idéo-

logique, et à la réalité des classes moyennes enthousiasmées par une 

perspective de changement, elles choisirent d’aller à la recherche des 

couches populaires, révolutionnaires par essence pour provoquer, une 

déferlante qui balaierait tout l’édifice et rendrait caduc l’Agenda du 

« Makhzen et de ses serviteurs ». Ainsi, les manifestations désertèrent 

les centres villes et allaient vers les quartiers populaires où les couches 

supposées révolutionnaires bastonnaient allègrement ce qui restait du 

Mouvement du 20 février, c’est-à-dire, les sympathisants des gau-

chistes et des islamistes réunis dans un radicalisme populiste. 
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Le Mouvement du 20 février en refusant une action, dans le temps 

politique, entre autre en participant au débat sur la nouvelle constitu-

tion, se condamnait lui à l’extinction et à faciliter la tâche à l’Etat de 

fermer la parenthèse ouverte. 

Une autre partie de la mouvance engagée dans le changement essaya, 

par le truchement de différents groupes d’action, d’influer sur le temps 

politique notamment en participant aux débats initiés par la commis-

sion Menouni26, chargée par le Roi de rédiger le projet d’une nouvelle 

constitution. Cette partie de la mouvance interférait positivement avec 

les classes moyennes citadines. J’en faisais partie.  

J’étais un des animateurs du Forum Citoyen pour le Changement dé-

mocratique (FCCD). Un groupe d’environ 500 personnes (jeunes, 

universitaires, artistes, chefs d’entreprises, avocats, médecins, juristes, 

associations de femmes et intellectuels). 

Le FCCD, tout en soutenant le Mouvement du 20 février, dialoguait 

avec la commission Menouni et ignorait la commission El Moâtas-

sim27.  

Le FCCD, contrairement au Mouvement du 20 février, qui a substitué 

à sa première revendication « pour une monarchie parlementaire », le 

slogan vague « pour une constitution démocratique et populaire », 

maintenait l’objectif d’une monarchie parlementaire. Il avait rédigé un 

certain nombre de propositions et de dispositions constitutionnelles 

                                                           
26 La  présidence de la commission ad hoc pour la révision de la constitution annon-
cée par le Roi dans son Discours du 9 mars 2011, a été confiée  à « M. Abdellatif 
Menouni, notamment connu par sa sagesse, sa grande maîtrise académique du droit 
constitutionnel, sa vaste expérience et son expertise juridique » (Extrait du discours 
du 9 Mars ). Menouni est professeur à la Faculté de droit de Rabat Agdal. 
27 Mohamed Moâtassim, nommé conseiller par le Roi Mohammed VI dès son acces-
sion au Trône, a été chargé par le Roi en 2011 de coordonner avec les partis poli-
tiques et les syndicats, les différentes propositions de la réforme constitutionnelle 
annoncée dans le Discours du 9 mars. 
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qui s’apparentaient même à un projet de constitution. Je vous en cite-

rai les plus importantes. 

La démocratie, au sens universel du concept, se construit sur la base 

de la souveraineté du Peuple. C’est du Peuple souverain qu’émane les 

pouvoirs. 

Dans les différents textes des constitutions marocaines, le concept de 

Peuple souverain n’existe pas. Le concept clé est celui d’Oumma, 

qu’on traduit abusivement par Nation. La dimension fondatrice du 

concept d’Oumma est d’essence religieuse. C’est sur elle que se cons-

truit le pouvoir suprême d’Amir el Mouminine, qui n’est responsable 

et comptable de ses actes, selon certains, que devant Dieu et devant 

l’Histoire. Alors que le concept de Nation est foncièrement moder-

niste. Il a été inventé justement pour remplacer l’allégeance à une per-

sonne humaine, d’où le vocable de « sujets du Roi », par 

l’identification à un « être collectif » abstrait auquel tout le monde 

s’identifie. C’est cet être abstrait qui a la propriété du pouvoir, alors 

que l’exercice du pouvoir est assuré pour des périodes déterminées par 

des personnes désignées et avalisées par le Peuple souverain. La légi-

timité, au sein d’un système démocratique, vient du système lui-

même. C’est la légitimité démocratique et populaire. Dans un système 

conservateur et non démocratique, la légitimité est extérieure au sys-

tème, elle est divine, historique ou militaire. 

Le FCCD reconnaissait la légitimité royale, mais il considérait qu’une 

réforme moderniste du système politique marocain nécessitait 

l’inversion de la hiérarchie des légitimités. Il proposait la suprématie 

de la légitimité démocratique sur la légitimité royale. Le Peuple sou-

verain reste seul la source des lois. La constitution sera le texte et la 

loi suprême. Les dahirs devraient disparaître. Ils seraient remplacés 

par des « Décrets royaux » adossés à des lois cadres émanant des insti-

tutions élues. 
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Au sein même du FCCD, cette proposition de la suprématie de la légi-

timité démocratique n'a été adoptée qu’avec difficulté. Certaines intel-

ligentsias de gauche étaient résolument contre. Elles disaient que « la 

commanderie des croyants était notre balcon sur la modernité ». Un 

des rédacteurs de la nouvelle constitution, intervenant au colloque du 

Centre Ouazzani,28 à Fès (novembre 2010), disait « à l'instar des cons-

titutions modernes » ! 

Bien entendu, cette proposition du FCCD n’a pas été retenue par la 

commission Menouni. 

L’article, dans le texte de 1996, stipulant que « le Maroc est un Etat 

islamique », était l’objet d’une discussion houleuse au sein du FCCD. 

Les figures de proue du féminisme marocain refusaient énergiquement 

toute référence dans le texte constitutionnel à l’Islam. C’est par ce 

biais, disaient-elles, que la mise en minorité et la mise en tutelle des 

femmes sera légalisée… 

Au terme d’un débat difficile et fructueux, le FCCD formulait la pro-

position suivante : Remplacer l’article : « Le Maroc est un Etat isla-

mique » par « Le Maroc est un pays musulman, où l’Etat garantit la 

liberté de conscience, de religion et de culte », en précisant que les 

termes « pays musulman » fait référence à un fait culturel et histo-

rique, alors que l’Etat, entité politique, devrait être neutre et séparé du 

Religieux. 

Cette proposition a été acceptée par la commission Menouni suite à un 

débat et à un vote. Mais la commission El Moâtassim l’a refusé et 

annulé. Entre les deux décisions une mobilisation des forces conserva-

                                                           
28  Voir Colloque international en hommage à Mohamed Hassan Ouazzani, Fès, les 
25-26-27 novembre 2010 : Etat et Société au Maroc. Les défis du monde moderne. 
Actes publiés par le Centre Mohamed Hassan Ouazzani, Casablanca, 2015. Notam-
ment l’intervention du Professeur Najib Ba Mohammed, « Rapport introductif » et 
« La constitution en devenir », interventions disponibles sous 
http://mohamedhassanouazzani.org/ 
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trices par le ministre des Habous et des affaires islamiques, fortement 

épaulé par les Oulémas officiels. Certains membres de la commission 

Menouni avec des cadres des associations féministes et certains 

membres de la « société civile » ont essayé de mobiliser ceux qui se 

déclaraient adeptes de la démocratie au Maroc. Seule une centaine 

s’est manifestée à Rabat lors d’une conférence de presse. Les conser-

vateurs ont gagné la partie. L’éditorialiste d’un hebdomadaire, très lu, 

a même écrit que « la main qui a écrit cette maudite phrase devrait être 

coupée ». Le ’alim prêcheur, Ahmed Rissouni, signataire à l’époque 

d’un document intitulé « Le changement que nous voulons » avec un 

ensemble de personnalités connues dont : Abdellatif Laâbi, Bensaî-

dAîtIdder, Khalid Soufiani, Fouad Abdelmoumni, … et d’autres, a 

oublié, en quelques jours, les principes du changement qu’il a signé, et 

a publié un communiqué incendiaire où il disait « si cette proposition 

reste sur le projet de constitution, alors la monarchie alaouite n’a plus 

raison d’être ! » Quant à Abdelilah Benkirane, on connaît sa sortie 

fracassante : « si cette disposition reste dans le projet, il appellerait à 

voter contre la constitution ». Quant aux partis de la gauche, le PPS et 

l’USFP, ils étaient aux abonnés absents. 

Pour le partage des prérogatives entre le Roi et le Chef du gouverne-

ment, le FCCD proposait la séparation des champs religieux et poli-

tique, le premier sous la responsabilité du Roi, le second sous celle du 

Chef du gouvernement. Quant à l’investiture du Chef du gouverne-

ment et du gouvernement, le FCCD proposait l’institution d’une 

double légitimation : par le Parlement élu et par le Roi. Curieusement 

la proposition stipulant que « Après des élections libres et transpa-

rentes, le Roi nomme un chef de gouvernement émanant du parti ou 

de la coalition de partis qui a la majorité au Parlement… », et acceptée 

par la commission Menouni, s’est trouvé changée par la commission 

El Moâtassim ; elle stipule seulement : « le Roi choisit le Chef du 

gouvernement au sein du parti qui a gagné les élections », celui classé 

premier sans préciser qu’il doit bénéficier d’une majorité au Parle-
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ment. Flou artistique permettant toute sorte de manipulation et 

d’institutionnalisation. 

Les jeunes du 20 février et la mouvance pour le changement démocra-

tique qui les accompagnait, et dont je faisais partie, ont raté un rendez-

vous avec l’histoire, notamment pour les uns en se positionnant en 

dehors du temps politique, et pour les autres en succombant aux hési-

tations culturelles. 

En dépit du faible taux de participation aux consultations électorales, 

la nouvelle constitution a été votée en Juillet 2011, et la nouvelle 

Chambre des représentants a été élue en novembre 2011. Hormis une 

présence consistante des islamistes du PJD au Parlement et au gouver-

nement, les données du champ politique n’ont changé que graduelle-

ment. Le PJD qui était dans la marge du champ principal est toujours 

le même, l’hégémonie du Roi et de l’institution royale s’est réaffirmée 

davantage. La culture politique ambiante aux seins des institutions et 

du monde politique constitué, reste profondément conservatrice. 

Quant aux mouvements sociaux, de plus en plus entreprenants, mais 

dans la disparition de l’action sociale et la suprématie de l’émotionnel 

sur le rationnel, en dépit de leur vitalisme et de la justesse de leur 

cause, ils révèlent à chaque fois les hésitations profondes de la société 

vis-à-vis de la modernité et le déphasage chronique entre les intelli-

gentsias modernistes et les mouvements aspirant au changement ve-

nant des profondeurs de la société. Le mouvement protestataire qui 

émergea des profondeurs du Rif, réédite, à sa manière, les espoirs et 

les limites du Mouvement du 20 février. Comme la crise qui secoue 

aujourd’hui le PJD et le PAM, réédite de façon délavée celle de 

l’USFP et de l’Istiqlal en 2007 et 2009. 

On a l’impression de tourner en rond, de nous répéter de façon mé-

diocre et de ne trancher aucun problème de fond :  
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- L’histoire ambiguë de ce que nous appelons Wattan, ne 

fait qu’obscurcir encore plus le « Nous collectif ». 

- L’imbroglio sahraoui se complique de plus en plus et 

menace de devenir modèle à plusieurs contestations ré-

gionales. 

- L’impossible réforme de l’enseignement qui privilégie 

la forme sur le contenu, et qui a donné la priorité à la 

centralité de l’identité sur celle de la connaissance, 

annonce une faillite générale. On parle beaucoup de 

démocratie, alors qu’on hésite à nous poser quelques 

questions simples, du genre : 

- Quel chemin avons-nous parcouru de la tribu au Wat-

tan pour ne pas dire Nation ? 

- Quel parcours organisationnel avons-nous accompli de 

la Zaouia au Parti politique ? 

- Quelle distinction faisons-nous entre Communauté et 

Société? 

- Quelle place donne le groupe, familial, régional, parti-

san, associatif, à l’individu, à la différenciation et à la 

diversité ? 

- Quelle place donnons-nous au travail comme valeur 

sociale et économique ? 

- Quel rôle assignons-nous à la science, à nos cher-

cheurs, à nos penseurs et à nos créateurs ? 

- Sommes-nous conscients des seuils castrateurs qui 

sont : le conservatisme monarchique, le fondamenta-

lisme islamique, l’identitaire arabe, amazighe, sa-

hraoui, marocain, algérien, … ? 

Chaque mouvement social naissant, aspirant à la Modernité, donc à la 

démocratie, dès qu’il se frotte à l’un de ces seuils castrateurs, il est 

menacé d’avortement. La mentalité marocaine, dans le sens des histo-

riens, est travaillée par une logique binaire, comme toute autre menta-
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lité conservatrice. Elle ne laisse exprimer que le consentement amer 

ou la révolte radicale. Toute opposition génère un conflit, une répres-

sion, une mise au pas ou une sécession … 

La production du commun qui est un de mes rêves, est devenue 

presque un mirage. 

Peut-on parler de processus démocratique au Maroc ?comme exercice 

de style oui, comme réalité, il n’y a que le sisyphisme qui est apparent. 

Alors une nouvelle/vieille question s’impose: 

Le système politique marocain est-il réformable de l’intérieur ? Est-il 

modernisable? 

A la fin des années soixante du siècle dernier, j’avais répondu avec ma 

génération Non et nous avons tenté la Révolution. 

Depuis le début des années quatre-vingt, j’avais répondu oui et j’ai 

milité avec enthousiasme pour les réformes constitutionnelles et poli-

tiques. 

Aujourd’hui, alors que je suis à la retraite, je suis désemparé… et j’ai 

peur que les Marocains, les Maghrébins… n’aient d’autre alternative 

que le chaos qui pointe déjà son nez en Libye… pessimiste, oui je le 

suis.  
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Conclusion 
 

                                          Hassan Ouazzani Chahdi
 (*) 

Le processus démocratique au Maroc depuis 2011. Quel bilan de ce 

processus  faut-il tirer de notre rencontre ? Bilan mitigé d’après les 

excellentes interventions que nous avons écoutées : positif mais limité 

sur le plan pratique et de la mise en œuvre. 

 
I- Bilan positif dans la mesure où la constitution de 2011 a intro-

duit plusieurs nouveautés par rapport aux textes constitutionnels 

antérieurs.29 

 

- Nouveautés dans le cadre des droits de l’homme et de 

l’élargissement des libertés publiques proclamées. 

 A ce sujet, une simple  lecture des droits et libertés inscrits dans la 

constitution de 2011 permet de constater que le nouveau texte consti-

tutionnel marque un progrès important dans la constitutionnalisation 

des droits et libertés  au  Maroc et des mécanismes de leur protection. 

Cette constitutionnalisation a été largement soulignée  par le Souve-

rain dans son discours du 17 juin 2011 : 

 

« Ont été constitutionnalisées à cet égard, la prééminence des conven-

tions internationales telles que ratifiées par le Maroc, par rapport aux 

législations nationales, ainsi que l’égalité de l’homme et de la femme 

pour ce qui concerne les droits civils, et ce, dans le respect des dispo-

sitions de la Constitution ainsi que des lois inspirées de la religion 

                                                           
(*) Professeur émérite, Faculté de droit, Université Hassan II, vice-président du 
Centre Mohamed Hassan Ouazzani, Membre de la commission internationale de 
Droit international des Nations Unies 
29 Pour le texte de la constitution de 2011 , voir: http://www.amb-
maroc.fr/constitution/Nouvelle_Constitution_%20Maroc2011.pdf 
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musulmane. Sont consacrées, au même titre, l’égalité entre l’homme 

et la femme, dans tous les droits politiques, économiques, sociaux, 

culturels et environnementaux, ainsi que la création d’un mécanisme 

de promotion de la parité entre l’homme et la femme. 

Se trouvent également consacrés dans ce projet de Constitution tous 

les droits de l’Homme, notamment la présomption d’innocence, la 

garantie des conditions d’un procès équitable, la criminalisation de la 

torture, des disparitions forcées, de la détention arbitraire et de toutes 

les formes de discrimination et des pratiques humiliantes pour la di-

gnité humaine, ainsi que la garantie de la liberté de la presse, 

d’expression et d’opinion, et le droit d’accès à l’information et de 

présentation de pétitions, conformément à des normes fixées par une 

loi organique. 

Par ailleurs, les garanties constitutionnelles concernant les droits de 

la classe laborieuse, ainsi que la justice sociale et la solidarité natio-

nale ont été consolidées. De même qu’a été consacrée la garantie de 

la libre entreprise, et de l’Etat de droit dans le domaine des af-

faires ».30 

 

En plus de ces droits, on doit mentionner aussi le droit à la vie  prévu 

expressément par l’article 20  et qui constitue l’une des principales 

innovations de la nouvelle constitution. « Le droit à la vie est le droit  

premier de tout être humain » et c’est au législateur qu’incombe la 

protection de ce droit : « La loi protège ce droit » précise l’article 20 

précité. 

 

- Nouveautés aussi pour le choix démocratique, la démocratie ci-

toyenne et participative considérés désormais comme des fondements  

du régime constitutionnel du Royaume (art. 1 de la nouvelle constitu-

tion). 

                                                           
30 Pour le texte complet du discours du Roi Mohammed VI du 17 juin 2011, voir: 
https://www.bladi.net/discours-mohammed-6-17-juin-2011.html 
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- Nouveautés également par rapport au partage du pouvoir exécutif. 

L’interpellation posée, dans son intervention par le Professeur Maal-

mi31,  en ce qui concerne le domaine réservé du Roi en matière de po-

litique étrangère dans la constitution de 2011, apporte une nouvelle 

réflexion à ce sujet. 

 

II- La constitution a, certes, répondu aux attentes des différents 

antagonistes, mais sa mise en œuvre n’a pas été facile. 

 

 Le processus démocratique introduit par la constitution s’impose pro-

gressivement malgré certains obstacles de nature politique ou adminis-

trative sans oublier les mentalités et les pratiques traditionnelles. 

Ces difficultés sont tributaires de  plusieurs éléments comme l’ont 

souligné nos honorables intervenants. Le parti au pouvoir  qui conduit 

le gouvernement et qui sort agréablement vainqueur  des urnes 

n’arrive pas, avec son équipe, à faire aboutir toutes les réformes cons-

titutionnelles prévues  par la constitution : des lois organiques n’ont 

pas encore vu le jour, telles la loi relative à  la langue Amazighe et 

celle concernant le droit de grève. 

L’exercice du pouvoir exécutif par le Chef du gouvernement et son 

équipe gouvernementale n’apparait pas clairement aux yeux du ci-

toyen marocain. Le PJD, selon certains intervenants, utilise de moins 

en moins  le discours religieux  pour essayer de faire passer des ré-

formes. Il recourt de plus en plus au discours pragmatique, à l’instar 

de certains partis politiques similaires étrangers comme le PJD turc. 

De l’extérieur, la situation du Maroc n’a pas posé autant de pro-

blèmes, au niveau des acteurs politiques et des médias étrangers, que 

les autres pays arabes touchés par ce qu’on appelle communément « le 

printemps arabe ». Le Maroc constitue à cet égard une « exception » 
                                                           
31

 Voir l'intervention du Professeur Maalmi ci-dessus page 16 
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dans le monde arabe. Il bénéficie aussi, en ce qui concerne le proces-

sus démocratique,  d’une reconnaissance de l’extérieur notamment du 

Conseil de l’Europe. Le Maroc est considéré, à ce sujet, comme un 

champ d’expériences démocratiques au sud de la Méditerranée. 

 La question qui se pose est celle de savoir comment ce processus dé-

mocratique est perçu de l’intérieur ? Certaines propositions  présen-

tées par d’autres mouvements que celui du 20 février pour le dévelop-

pement et l’enrichissement n’ont pas, malheureusement été acceptées. 

 

Alors que faut-il faire ? Rester pessimiste ou adopter une position op-

timiste pour l’aboutissement du processus démocratique ? Nous pen-

sons que il vaut mieux adopter une attitude optimiste à l’égard de ces 

problèmes tout en méditant cette phrase du philosophe  Alain : « Le 

pessimisme est d’humeur, l’optimisme de volonté ». 
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Pour introduire notre journée d'étude, nous avons estimé intéressant de 
proposer quelques extraits significatifs de discours prononcés par sa 
Majesté le Roi Mohammed VI exhortant à la réflexion et au débat 
public sur l'élaboration d'un modèle marocain de démocratie participa-
tive. 

- Discours de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI adressé 
au 1er Forum parlementaire 
sur la justice sociale, organisé 
le 19 et 20 Février 2016 (ex-
trait) : 

« Mesdames, Messieurs,   
Les acquis engrangés grâce 
aux politiques nationales 
avant-gardistes que nous avons 
lancées, les nouvelles disposi-
tions constitutionnelles et notre 
adhésion efficiente au système 
onusien de justice sociale, sont 
autant de facteurs qui nous 
habilitent aujourd’hui, du fait 
de l’arrivée à maturité de notre 
expérience nationale, à nous 
engager dans un processus 
participatif de construction 
d’un modèle marocain de jus-
tice sociale. Nous sommes aus-
si à même de relever les défis 
auxquels nous faisons face tels 
que la consolidation des piliers 
de la solidarité sociale, catégo-
rielle, territoriale et environ-
nementale et la mise à profit de 
la croissance économique au 
service de la justice et de la 
cohésion sociales. A cela 

s’ajoutent la garantie d’une 
convergence des politiques 
publiques sectorielles et terri-
toriales vouées à la réalisation 
de la justice sociale et celle des 
politiques intégrées destinées à 
des catégories spécifiques 
comme les enfants, les jeunes, 
les personnes âgées et les han-
dicapés, ainsi que la consolida-
tion des acquis nationaux en-
grangés dans le domaine du 
dialogue social et 
l’exploitation des opportunités 
offertes par la nouvelle Consti-
tution en matière de démocra-
tie participative.»  

- Discours de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI à la 1ère 
session de la première année 
législative de la 10ème légi-
slature, vendredi 14 octobre 
2016 (extrait) : 

« La première législature s’est 
achevée après la promulgation 
de la Constitution de 2011. 
C’était une législature fonda-
trice, marquée par l’adoption 
des lois relatives à la mise en 
place des institutions. 
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C’est dire que l’étape que nous 
abordons est autrement plus 
importante que les précé-
dentes. Elle induit la nécessité 
de se pencher sérieusement, 
sur les questions et les préoc-
cupations réelles des citoyens, 
d’impulser l’action de service 
public de l’Administration et 
d’améliorer la qualité de ses 
prestations. 

 Mesdames et Messieurs les 
honorables parlementaires, 
 L’objectif qui doit être recher-
ché par toutes les institutions, 
c’est d’être au service du ci-
toyen. Si elles ne remplissaient 
pas cette mission, ces institu-
tions seraient inutiles et 
n’auraient même pas de raison 
d’être. 

J’ai jugé bon de M’adresser à 
vous aujourd’hui, et à travers 
vous à toutes les instances con-
cernées, et aux citoyens en 
général, pour évoquer un sujet 
primordial, qui est l’essence 
même de l’action des institu-
tions. 

Ce que je vise par-là, c’est la 
relation entre le citoyen et 
l’Administration, qu’il s’agisse 
des services centraux et de 
l’administration territoriale, ou 
des Conseils élus et des ser-

vices régionaux des départe-
ments ministériels. 

Je songe également aux diffé-
rents services concernés par 
l’investissement, ayant voca-
tion à encourager les entre-
prises et à répondre aux be-
soins simples et de toutes 
sortes, du citoyen. 

Tous ces services ont pour fi-
nalité de permettre au citoyen 
de régler ses affaires, dans les 
meilleures conditions et les 
plus brefs délais possibles, et 
aussi de simplifier les procé-
dures et de rendre les services 
et les prestations de base plus 
proches du citoyen. » 

- Discours de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI au 2ème 
Forum social  parlementaire, 
20 Février 2017 à Rabat (ex-
trait): 

« Mesdames, messieurs, 
Nous saisissons cette occasion 
pour rappeler que la Constitu-
tion de notre pays a prévu les 
moyens à mettre en œuvre pour 
concrétiser nos aspirations 
communes et apporter des ré-
ponses réalistes et efficientes à 
ce défi pratique. Rappelons 
aussi que nombreuses sont les 
dispositions de cette Constitu-
tion qui offrent de précieuses 
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opportunités à exploiter avec 
intelligence et créativité par le 
législateur, les parties pre-
nantes aux relations du travail, 
les Conseils des collectivités 
territoriales et la société civile. 
Le but est d’assurer une insti-
tutionnalisation avancée du 
dialogue social, appelée à de-
venir l’une des composantes de 
notre modèle national de jus-
tice sociale.» 

- Discours de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI à 
l’occasion de la fête du trône, 
29 juillet 2017 (Extraits): 

« Cher peuple, 
Le modèle institutionnel maro-
cain est parmi les systèmes 
politiques avancés. 
Cependant, ce modèle est resté, 
en grande partie, lettre morte, 
car l’application menée sur le 
terrain reste insuffisante. Je 
suis pleinement et fermement 
attaché au respect des attribu-
tions des institutions et au 
principe de séparation des 
pouvoirs. 

Mais si les responsables rechi-
gnent à faire leur devoir et 
mettent ainsi en péril les af-

faires de la Nation et des ci-
toyens, Mes responsabilités 
constitutionnelles me comman-
dent de garantir la sécurité et 
la stabilité du pays, de sauve-
garder les intérêts des gens, 
leurs droits et leurs libertés. 

Dans le même temps, Nous 
n’admettrons aucun retour en 
arrière par rapport aux acquis 
démocratiques, ni aucune en-
trave au fonctionnement des 
institutions. Car, la Constitu-
tion et la loi sont claires et les 
attributions qui y sont énon-
cées n’ont nul besoin 
d’interprétation. » 
[....] 
« Mais aujourd’hui, ce à quoi 
Nous nous attachons, dans 
toutes les régions du Maroc, 
c’est à impulser concrètement 
ta nouvelle marche ; elle ambi-
tionne la réalisation du déve-
loppement humain et social, 
l’égalité et la justice sociale, 
au profit de tous les Maro-
cains. Pour Nous, en effet, il 
est inconcevable que ce pro-
grès ne soit pas commun à 
l’ensemble des régions de 
notre pays, sans exclusive. » 
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Voici le texte intégral, du discours adressé mercredi 9 mars 2011 à la 
nation par le roi Mohammed VI du Maroc, que Dieu l'assiste: 

« Louange à Dieu. 

Prière et salut sur le Prophète, Sa famille et Ses compagnons,. 

Cher peuple, 

Je M’adresse à toi aujourd’hui pour t’entretenir de l’amorce de la 
phase suivante du processus de régionalisation avancée, avec tout le 
potentiel dont il est porteur pour la consolidation de notre modèle de 
démocratie et de développement, et ce qu’il induit comme révision 
constitutionnelle profonde. Nous tenons celle-ci pour être la clé de 
voûte des nouvelles réformes globales que Nous entendons lancer, 
toujours en parfaite symbiose avec la nation dans toutes ses compo-
santes. 

Nous tenons tout d’abord à saluer la pertinence du contenu du rapport 
de la commission consultative de la régionalisation que Nous avions 
chargée, le 03 janvier de l’an passé, d’élaborer une conception géné-
rale d’un modèle marocain de régionalisation avancée. 

A cet égard, Nous rendons hommage à la commission, son président 
et ses membres, pour la consistance et le sérieux du travail accompli. 
Nous saluons, au même titre, la contribution constructive que les or-
ganisations politiques, syndicales et associatives ont apportée à ce 
chantier fondateur. 

Faisant suite à l’annonce faite dans Notre Discours du 20 août 2010, à 
l’occasion de l’anniversaire de la Révolution du Roi et du peuple, 
Nous invitons chacun à s’inscrire dans le processus qui est à l’œuvre 
pour assurer la maturation de cette conception générale et ce, dans le 
cadre d’un débat national aussi large que constructif. 

http://www.rue89.com/tag/mohammed-vi
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Suivant une démarche progressive, la commission a proposé la possi-
bilité d’instaurer la régionalisation avancée au moyen d’une loi, dans 
le cadre institutionnel actuel, en attendant que mûrissent les conditions 
de sa constitutionnalisation. 

Or, Nous estimons que le Maroc, au vu des progrès qu’il a réalisés en 
matière de démocratie, est apte à entamer la consécration constitution-
nelle de la régionalisation avancée. 

Il Nous a paru judicieux de faire ce choix audacieux, parce que Nous 
tenons à ce que la régionalisation avancée soit l’émanation de la vo-
lonté populaire directe, exprimée à travers un référendum constitu-
tionnel. 

Aussi, avons-Nous décidé, dans le cadre de la réforme institutionnelle 
globale pour laquelle Nous nous sommes attaché, dès Notre accession 
au Trône, à créer les conditions propices, de faire en sorte que la con-
sécration constitutionnelle de la régionalisation puisse s’opérer selon 
des orientations fondamentales, permettant notamment de : 

 Conférer à la région la place qui lui échoit dans la Constitu-
tion, parmi les collectivités territoriales, et ce, dans le cadre de 
l’unité de l’Etat, de la nation et du territoire et conformément 
aux exigences d’équilibre et de solidarité nationale entre et 
avec les régions. 

 Prévoir l’élection des conseils régionaux au suffrage universel 
direct, et la gestion démocratique des affaires de la région. 

 Conférer aux présidents des conseils régionaux le pouvoir 
d’exécution des délibérations desdits conseils, en lieu et place 
des gouverneurs et des walis. 

 Renforcer la participation de la femme à la gestion des affaires 
régionales et, d’une manière générale, à l’exercice des droits 
politiques. A cet effet, il convient de prévoir des dispositions à 
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même d’encourager, par la loi, l’égal accès des hommes et des 
femmes aux fonctions électives. 

 Procéder à la refonte de la composition et des attributions de la 
Chambre des conseillers, dans le sens de la consécration de sa 
représentativité territoriale des régions. Quant à la représenta-
tion des organisations syndicales et professionnelles, elle reste 
garantie au moyen de plusieurs institutions, dont et au premier 
chef, le Conseil Economique et Social et ce, dans le cadre de la 
rationalisation de l’action des composantes du paysage institu-
tionnel. Notre objectif ultime reste de consolider les fonde-
ments d’une régionalisation marocaine à travers tout le 
Royaume, avec, en tête, les provinces du Sahara marocain , 
une régionalisation fondée sur une bonne gouvernance propre 
à garantir une nouvelle répartition équitable, non seulement 
des attributions, mais aussi des moyens, entre le centre et les 
régions. 

En effet, Nous ne voulons pas de régionalisation à deux vitesses : des 
régions privilégiées dotées de ressources amplement suffisantes pour 
leur essor, et des régions démunies sans atouts pour réaliser leur 
propre développement. 

Cher peuple, 

Attaché à ce que la régionalisation dispose des atouts nécessaires pour 
atteindre sa pleine efficience, Nous avons décidé d’inscrire ce proces-
sus dans le cadre d’une réforme constitutionnelle globale vouée à la 
modernisation et la mise à niveau des structures de l’Etat. 

Le Maroc a assurément réalisé d’importants acquis nationaux, grâce à 
l’action que Nous avons résolument conduite en faveur d’un concept 
renouvelé de l’autorité, et pour mettre en œuvre de profondes ré-
formes et de grands chantiers dans le domaine politique et en matière 
de développement. 
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Nous avons, parallèlement, mené à bien des réconciliations historiques 
avant-gardistes, à travers lesquelles Nous avons consolidé les fonde-
ments d’une pratique politique et institutionnelle qui se trouve désor-
mais en avance par rapport aux possibilités offertes par le cadre cons-
titutionnel actuel. 

Si Nous avons pleinement conscience de l’ampleur des défis à relever, 
de la légitimité des aspirations et de la nécessité de préserver les ac-
quis et de corriger les dysfonctionnements, il n’en demeure pas moins 
que Notre engagement est ferme de donner une forte impulsion à la 
dynamique réformatrice profonde qui est en cours, et dont le dispositif 
constitutionnel démocratique constitue le socle et la quintessence. 

La sacralité de nos constantes qui font l’objet d’une unanimité natio-
nale, à savoir l’Islam en tant que religion de l’Etat garant de la liberté 
du culte, ainsi que la commanderie des croyants, le régime monar-
chique, l’unité nationale, l’intégrité territoriale et le choix démocra-
tique, nous apporte un gage et un socle solides pour bâtir un compro-
mis historique ayant la force d’un nouveau pacte entre le Trône et le 
peuple. 

A partir de ces prémisses référentielles immuables, Nous avons décidé 
d’entreprendre une réforme constitutionnelle globale, sur la base de 
sept fondements majeurs : . 

Premièrement  : la consécration constitutionnelle de la pluralité de 
l’identité marocaine unie et riche de la diversité de ses affluents, et au 
cœur de laquelle figure l’amazighité, patrimoine commun de tous les 
Marocains, sans exclusive. 

Deuxièmement  : La consolidation de l’Etat de droit et des institu-
tions, l’élargissement du champ des libertés individuelles et collec-
tives et la garantie de leur exercice, ainsi que le renforcement du sys-
tème des droits de l’Homme dans toutes leurs dimensions, politique, 
économique, sociale, culturelle, environnementale et de développe-
ment. 
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Cela devrait se faire notamment à travers la constitutionnalisation des 
recommandations judicieuses de l’Instance Equité et Réconciliation 
(IER), ainsi que des engagements internationaux du Maroc en la ma-
tière. 

Troisièmement  : La volonté d’ériger la Justice au rang de pouvoir 
indépendant et de renforcer les prérogatives du Conseil constitution-
nel, le but étant de conforter la prééminence de la Constitution et de 
consolider la suprématie de la loi et l’égalité de tous devant elle. 

Quatrièmement  : La consolidation du principe de séparation et 
d’équilibre des pouvoirs et l’approfondissement de la démocratisation, 
de la modernisation et la rationalisation des institutions, à travers : . 

 Un parlement issu d’élections libres et sincères, au sein duquel 
la prééminence revient à la Chambre des représentants - avec 
une extension du domaine de la loi-, tout en veillant à conférer 
à cette institution de nouvelles compétences lui permettant de 
remplir pleinement ses missions de représentation, de législa-
tion et de contrôle. 

 Un gouvernement élu, émanant de la volonté populaire expri-
mée à travers les urnes, et jouissant de la confiance de la majo-
rité à la Chambre des représentants. 

 La consécration du principe de la nomination du premier mi-
nistre au sein du parti politique arrivé en tête des élections de 
la Chambre des représentants et sur la base des résultats du 
scrutin. 

 Le renforcement du statut du Premier ministre en tant que chef 
d’un pouvoir exécutif effectif, et pleinement responsable du 
gouvernement, de l’administration publique, et de la conduite 
et la mise en œuvre du programme gouvernemental. 

 La constitutionnalisation de l’institution du Conseil de gouver-
nement, la définition et la clarification de ses compétences. 
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Cinquièmement  : Le renforcement des organes et outils constitu-
tionnels d’encadrement des citoyens, à travers notamment la consoli-
dation du rôle des partis politiques dans le cadre d’un pluralisme ef-
fectif, et l’affermissement du statut de l’opposition parlementaire et du 
rôle de la société civile. 

Sixièmement  : La consolidation des mécanismes de moralisation de 
la vie publique et la nécessité de lier l’exercice de l’autorité et de toute 
responsabilité ou mandat publics aux impératifs de contrôle et de red-
dition des comptes. 

Septièmement  : La constitutionnalisation des instances en charge de 
la bonne gouvernance, des droits de l’Homme et de la protection des 
libertés. 

Cher peuple, 

Suivant l’approche participative dont Nous avons consacré le principe 
dans toutes les réformes majeures engagées, Nous avons décidé de 
constituer une commission ad hoc pour la révision de la Constitution, 
en tenant compte, dans le choix de ses membres, des critères de com-
pétence, d’impartialité et d’intégrité. 

Nous en avons confié la présidence à M Abdeltif Mennouni, notoire-
ment connu pour sa sagesse, sa grande maîtrise académique du droit 
constitutionnel, sa vaste expérience et son expertise juridique. 

Nous invitons, par ailleurs, la commission à être à l’écoute et à se 
concerter avec les partis politiques, les syndicats, les organisations de 
jeunes et les acteurs associatifs, culturels et scientifiques qualifiés, en 
vue de recueillir leurs conceptions et points de vue à ce sujet. 

Il appartient ensuite à la commission de soumettre les résultats de ses 
travaux à Notre Haute appréciation dans le courant du mois de juin 
prochain. 
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A travers ces orientations générales, Nous entendons mettre en place 
un cadre référentiel pour le travail de cette Commission. Cela ne la 
dispense pas, pour autant, de faire preuve d’imagination et de créativi-
té pour proposer un dispositif constitutionnel avancé pour le Maroc 
d’aujourd’hui et de demain. 

En attendant que le projet de la nouvelle Constitution soit soumis au 
référendum populaire, qu’il entre en vigueur après son approbation, et 
que soient mises en place les institutions qui en seront issues, les insti-
tutions actuelles continueront à exercer leurs fonctions dans le cadre 
des dispositions de la Constitution actuellement en vigueur. 

A cet égard, Nous appelons à une mobilisation collective pour faire 
aboutir ce grand chantier constitutionnel. Nous devons tous être ani-
més en cela de confiance, d’audace et d’une ferme volonté de placer 
les intérêts supérieurs de la nation au dessus de toute autre considéra-
tion. 

Nous exprimons également toute la fierté que Nous inspire le sens 
élevé de patriotisme dont fait preuve Notre peuple fidèle, avec toutes 
les catégories et les régions, tous ses partis et ses syndicats respon-
sables, et avec sa jeunesse ambitieuse. Nous formons, en outre, le vœu 
que le débat national élargi couvre toutes les questions cruciales pour 
la patrie et les citoyens. 

En lançant aujourd’hui le chantier de la réforme constitutionnelle, 
nous franchissons une étape majeure dans le processus de consolida-
tion de notre modèle de démocratie et de développement. 

C’est une étape que Nous entendons renforcer en poursuivant la ré-
forme globale engagée dans les domaines politique, économique, so-
cial, culturel et de développement. 

Nous nous y emploierons en veillant à ce que toutes les institutions et 
les instances remplissent au mieux le rôle qui leur incombe respecti-
vement, et en demeurant attaché à la bonne gouvernance, à la justice 
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sociale renforcée et à la consolidation des attributs d’une citoyenneté 
digne. 

“Ma volonté est d’aller de l’avant sur la voie de la réforme, autant que 
je le puis. Puisse Dieu m’accorder Son soutien et gratifier mon action 
de succès. Je me confie à Lui et je reviens repentant vers Lui ”. Véri-
dique est la parole de Dieu. 

Wassalamou alaikoum warahmatoullahi wabarakatouh. » 
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Mise en œuvre et évaluation 
 
Toute une gamme d’outils du 
CdE sera utilisée, selon les 
besoins, pour garantir une 
bonne coopération, en particu-
lier : 

- les conventions du CdE ou-
vertes aux États non membres 
et plus généralement les 
normes du CdE dans les do-
maines prioritaires ; 

- la solide expertise de plu-
sieurs organes du CdE (comme 
les organes intergouvernemen-
taux, l’Assemblée parlemen-
taire du CdE (APCE), le Con-
grès des pouvoirs locaux et 
régionaux, la Commission de 
Venise, le Groupe Pompidou et 
le Centre Nord-Sud) ; 
- les méthodologies élaborées 
au sein du CdE pour évaluer 
régulièrement et relever les 
défis « partagés » (comme le 
Groupe d’États contre la cor-
ruption (GRECO) et la Com-
mission européenne 
pour l’efficacité de la justice 
(CEPEJ)) ; 

- le statut de Partenaire pour la 
démocratie accordé par 

l’APCE au Parlement du Ma-
roc. 

Les méthodes de travail visant 
à mettre l’expertise du CdE à la 
disposition du Maroc compor-
tent en particulier : 

- un soutien pour évaluer le 
cadre juridique et institutionnel 
existant dans certains domaines 
et pour identifier les besoins et 
les mesures de suivi ; 
 
- une assistance pour rédiger de 
nouveaux textes de loi, réviser 
la législation existante, mettre 
en place des institutions des 
droits de l’homme et de nou-
velles structures de gouver-
nance, prévues par la Constitu-
tion marocaine, inspirées des 
normes européennes et interna-
tionales, à travers une mobili-
sation des réseaux d’experts du 
CdE dans les principaux do-
maines prioritaires et des do-
cuments de référence; 

- le transfert de connaissances 
et de compétences sur des 
thèmes spécifiques afin de ren-
forcer les capacités nationales ; 
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- la promotion d’échanges 
d’expériences et de bonnes 
pratiques entre l’Europe et les 
pays partenaires du Sud de la 
Méditerranée bénéficiant de 
projets de coopération du CdE, 
ainsi qu’entre les pays de la 
région, et la création de ré-
seaux formels et informels. 

Chaque fois que cela sera né-
cessaire, des experts marocains 
concernés seront étroitement 
associés par exemple à la pré-
paration des évaluations, no-
tamment dans le cadre 
d’évaluations par les pairs. 
Cela permettra également de 
veiller à ce que les projets pro-
posés soient adaptés aux be-
soins du pays partenaire. 

Toutes les mesures mises en 
œuvre dans le cadre du 
présent document viseront à 
garantir la durabilité des 
actions. A cet égard, une atten-
tion particulière sera 
accordée à des projets pilotes 
qui pourront ensuite être éten-
dus, à la formation des forma-
teurs, à la création 
de réseaux professionnels 
d’experts du CdE et de bénéfi-
ciaires marocains et au déve-
loppement des capacités pro-
fessionnelles et institution-
nelles. 

Les questions transversales 
feront également l’objet d’une 
grande attention, en particulier 
l’approche intégrée de l’égalité 
entre les femmes et les 
hommes. A cette fin, des lignes 
directrices spécifiques assure-
ront que cette question est dû-
ment prise en compte tant dans 
la planification que dans la 
mise en œuvre des activités. 
 
La réalisation des projets cor-
respondant aux priorités de 
coopération devrait par ailleurs 
faciliter, s’il y a lieu, la partici-
pation de la société civile. 
L’objectif sera également une 
mise en œuvre décentralisée 
des activités, afin de cibler un 
nombre accru de régions maro-
caines dans les activités de 
coopération lorsque cela est 
approprié. Cela contribuera 
aussi à accroître la visibilité 
des activités de coopération et 
leur appropriation par les auto-
rités nationales. Le Bureau du 
CdE à Rabat continuera à 
coordonner les efforts avec les 
autres donateurs dans ce do-
maine et à soutenir la mise en 
œuvre des activités de coopéra-
tion. 
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Suivi de la mise en œuvre 
 
Le suivi de la mise en œuvre 
du Partenariat de voisinage 
avec le Maroc relèvera, au ni-
veau du CdE, de la responsabi-
lité du Comité des Ministres du 
CdE et notamment de son 
Groupe de rapporteurs sur les 
relations extérieures (GR-
EXT). Ce dernier sera réguliè-
rement tenu au courant par le 
Secrétariat des progrès concer-
nant les programmes et les pro-
jets. A cette fin, le Bureau de la 
Direction Générale des pro-
grammes préparera un rapport 
de suivi intérimaire à mi-
parcours et un rapport 
d’évaluation final qui prendra 
dûment en considération 
l’évaluation conjointe réalisée 
par le Maroc et le CdE dans le 
cadre du comité de pilotage. 
Le suivi et l’évaluation de la 

mise en œuvre du Partenariat 

de voisinage avec le Maroc 

sera effectué conjointement par 

le CdE et les autorités maro-

caines et respectera les exi-

gences et conditions fixées par 

les différents donateurs.
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 لوفاة الزعيم محمد حسن الوزاني 38بمناس�بة ا��رى 

(1978 – 2017) 
 و بمناس�بة الیوم ا�ولي ��يمقراطیة

المغرب في ا�يمقراطي المسار  
2011 س�نة م�ذ  
 ؟ حصی� ةٔ�ی

 

 

 ندوة تذكاریة
 

مركز محمد حسن الوزاني ��يمقراطیة و التنمیة ال�شریة

  2017ش�ت�بر 14

  

المركز ندوات  

 2017 ش�ت�بر ـ 3 رقم
 

بمناس�بة ا��رى 

 

 مركز محمد حسن الوزاني ��يمقراطیة و التنمیة ال�شریة
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المركز ندوات  
 

 2017 ش�ت�بر ـ 3 رقم

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 مركز محمد حسن الوزاني
��يمقراطیة و التنمیة ال�شریة   
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 2017 شتنبر14 
 المغرب في الدیمقراطي المسار

2011 سنة منذ  
 ؟ حصیلة ةأی
 الوزاني، حسن لمحمد تكریما

 ،دستوریة ملكیة أبرز المنادین بإقامة
 لوفاتھ والثلاثون الثامنة الذكرى بمناسبة

 ). 1978برشتن (9 
 .المركز مقرب ، 2017برشتن 14 البیضاء، الدار
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 البشریة والتنمیة للدیمقراطیة  الوزاني حسن محمد مركز یقوم
 والثلاثون الثامنة الذكرى یوم في قدمت التي العروض بنشر

 14 یوم عقد الذي ،)1978-1910( الوزاني حسن محمد لوفاة
 في الدیمقراطي المسار" موضوع حول ،2017 برشتن

 ." ؟ حصیلة أي ،2011 سنة منذ المغرب

 على والمناقشات العروض كل  لتصفح مدعوون القراء

 للدیمقراطیة الوزاني حسن محمد لمركز الإلكتروني الموقع

 .للموقع"   الأنشطة"  قسم في وذلك البشریة والتنمیة

 :عبر معنا التواصل یمكنكم معلومة، أي على للحصول

 البیضاء الدار ، الله عبد بن علال زنقة ، 53: المركز مقر

0522-45-02-28 / 0666-20-44-62 : الھاتف   

contact@mohamedhassanouazzani.org : البریدي العنوان  

www.mohamedhassanouazzani.org 

    

 

 

 

mailto:contact@mohamedhassanouazzani.org
http://www.mohamedhassanouazzani.org/
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 مقدمة

غذت المصادقة الاستعجالیة ، " لربیع العربيا" وفي عز زوبعة ،يوطني ودول ظل جدالفي 

والتعالیق المطریة أو الناقدة  ، العدید من التحالیل  2011على دستور جدید للمغرب سنة 

  .  2011 سنة تمت المصادقة علیھ باستعجال وضع دستور جدید للمغربلعملیة 

، والتي مست وجوھا أساسیة في أجھزة الحكم  2011جدیدة منذ سنة ال القوانینتنفیذ  وقد عبأ

المنظمة  لدى القوى السیاسیة الوطنیة وفي حیاة المواطنین ، نوعا من الإحساس بالمسؤولیة

 .المجتمع المدني ونوعا من اھتمام 

، التنمیة الدیمقراطیة في البلاد آثارتقییم لمحاولة في  ویتجلى ھدف ھذا الیوم الدراسي

حملھا، منذ التي  ، مما یشكل جوابا على الرسالةالتفكیر في مستقبل البلادواستجابة لدواعي 

 .) 1978 شتنبر( الثامنة والثلاثین لوفاتھ الذكرى الیوم الذي نحیيمحمد حسن الوزاني،  عقود،

 التي التحالیل من المقتطفات بعض اقتراح أن من الأھمیة بمكان وفي ھذا الإطار یبدو

 دفعت بھ والتي البلاد عرفتھا التي العمیقة الأزمة سیاق في ،1972 سنة ھذا الوطني وضعھا

 سیاق وفي " العمل؟ وما المغرب؟ یسیر أین إلى"  تحت عنوان قوي سیاسي بیان إصدار إلى

المرتقبة آنذاك ،  الدستوریة المراجعة إشكالیة فیما یخص 1972 أصدرھا وثیقة عبر موقفھ

 :كتب یقول حیث

 الحقیقي معناھما نعطیھما فإننا الأساسیة، مطالبنا بین من والدستور الدیمقراطیة كانت إذا"

 بلادنا في یمارس كما "والدستور الدیمقراطیة انتحال"  الأحوال من حال بأي یعني لا الذي

 .المحتوم وبالفشل الكلیة الأمل بخیبة والمحكوم

 یعامل أن من تعب. والإمكانیات والمجھودات ضیاع الفرص من تعب المغربي الشعب إن

 بلد إنھ. الجسیمة والتضحیات بالكفاح وسیادتھ استقلالھ انتزع حر بلد المغرب إن. ھو كما

 ." *مراقبة أو وصایة أي دون السیاسیة السلطة مجال في كاملة بحقوقھ یضطلع أن یستحق
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 المغرب في الدستوریة والممارسات الدیمقراطیة مصیر التحذیري إزاء التشخیص ھذا إن

 التجارب عن الناجمة الوعود في التمعن  على یسائل بوضوحھ ھذا المصیر، ویحثنا

  .حقیقیة دیمقراطیة حیاة المغربي الشعب وعدت التي والتشریعیة الدستوریة
 
 1980 شتنبر الوزاني حسن محمد من كتاب مقتطف *

 73) – 72 ص www.mohamedhassanouazzani.org :الموقع على متوفر(
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 البرنامج

 استقبال المشاركین  -10:00 

حوریة الوزاني التھامي: ترحیب كلمة    

 رئیسة مركز محمد حسن الوزاني

 الجلسة الأولى: 10:30-12:30 

 رئیس الجلسة 

 محمد موقت

جامعة الحسن  - كلیة العلوم القانونیة والاقتصادیة والاجتماعیة    -أستاذ العلوم السیاسیة 
الدار البیضاء -الثاني   

 عبد الوھاب معلمي

جامعة الحسن  - كلیة العلوم القانونیة والاقتصادیة والاجتماعیة     -أستاذ العلوم السیاسیة 
الدار البیضاء -الثاني   

La politique étrangère dans la constitution de 2011 : est-elle tou-
jours un domaine réservé ?* 

 محمد مدني 

الرباط –أستاذ القانون الدستوري جامعة محمد الخامس   

La mise en œuvre de la constitution de 2011 et les nouveaux droits : 
l'exemple du droit à la vie* 
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 مناقشة عامة  - 00: 12

 وجبة غداء  - 12:30

 الجلسة الثانیة:  16:00 - 14:00

 رئیس الجلسة 

 الصدیق معنینو

الرباط -خبیر إعلامي  -صحفي وكاتب   

 رشید مقتدر

كلیة العلوم القانونیة  -جامعة الحسن الثاني  - والقانون الدستوري أستاذ العلوم السیاسیة 
الدار البیضاء -عین الشق  - والاقتصادیة والاجتماعیة   

دستور  الفعل السیاسي في سیاق محاولة لرصد التجربة الحكومیة لحزب العدالة  :2011 
  والتنمیة

 عكاشة بن المصطفى

 - المتعددة التخصصات   الكلیة -قانون العام أستاذ باحث في علم الاجتماع السیاسي وال
 الناظور

خطاب دیني ام خطاب براغماتي؟: مرجعیة ممارسة السلطة عند حزب العدالة والتنمیة  

 مناقشة عامة - 15:30

  الجلسة الثالثة:  00: 18 - 16:00

 حسن الوزاني الشھدي
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الدار البیضاء -جامعة الحسن الثاني  - أستاذ بكلیة الحقوق   

وان فلوريأنط  

سویسرا -جامعة جنیف  -أستاذ تاریخ العلاقات الدولیة   

La perception internationale du processus démocratique au Maroc 
depuis 2011* 

 المصطفى بوعزیز

المدیر  -) جامعة الحسن الثاني(مدیر سابق للمركز المغربي للعلوم الاجتماعیة  -مؤرخ 
الدار البیضاء - للدراسات والأبحاث العلمي لمركز ابن سعید   

La démocratie dite marocaine : Réflexions d'un historien désemparé 

 مناقشة عامة  - 17:30 

 محمد معروف الدفالي - 18:00 

أستاذ تاریخ المغرب المعاصر والراھن ، كلیة الآداب والعلوم الإنسانیة ،عین الشق ، جامعة 
البیضاء الحسن الثاني ـ الدار  

" وسائل الإعلام قاطرة نحو "بعنوان   ،"ندوات المركز"من سلسلة  العدد الثاني  عرض 
 الدیمقراطیة في المغرب

2016شتنبر 22مركز محمد حسن الوزاني یوم  وھي الندوة التي نظمھا    

 جلسة شاي و عرض لمؤلفات محمد حسن الوزاني - 18:30 

  
 الفرنسیة باللغة *
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 مةاللجنة المنظ

 الأستاذ حسن الوزاني الشھدي
 جامعة حسن الثاني ـ الدار البیضاء

 النائب الأول  لرئیسة مركز محمد حسن الوزاني
0661336532 

hassan.ouazzani.chahdi@gmail.com 
  

 الأستاذ محمد معروف الدفالي
 جامعة حسن الثاني ـ الدار البیضاء

 النائب الثاني  لرئیسة مركز محمد حسن الوزاني 
0664616438 

maarroufdafali@yahoo.fr 
   

 الأستاذ انطوان فلوري
 جامعة جونیف ـ سویسرا

 مستشار علمي لمركز محمد حسن الوزاني
antoine.fleury@unige.ch  

  
 الأستاذ عبد الوھاب معلمي

 الدار البیضاء - جامعة الحسن الثاني 
 عضو المجلس التنفیذي لمركز محمد حسن الوزاني

  0664165021 
almaalmi@yahoo.fr  

 
 الأستاذ محمد مقیت

 الدار البیضاء - جامعة الحسن الثاني 
 عضو المجلس التنفیذي لمركز محمد حسن الوزاني 

550664472608 
mouaqitmohammed@gmail.com  

 تنسیق
 جھان اشریف

 مكلفة بالشؤون العلمیة
 ، زنقة علال بن عبد الله ـ الدار البیضاء53

 0666204462/0522450228: الھاتف    
centremho@gmail.com 
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 أم دیني خطاب: والتنمیة العدالة حزب عند السلطة ممارسة مرجعیة

 براغماتي؟ خطاب

  (*)عكاشة بن المصطفى  
  مقدمة

 أنماطتطورا وتحولا، بل قل تغییرا في  الإسلامیةعرفت وتعرف العدید من الحركات    

 الأنظمةفبعدما كانت عنیفة في فترات الستینات والسبعینات بسبب قمع . حركتھا وتصوراتھا

  .السلطة إلىاعتدالا وبراغماتیة خاصة بعد وصولھا  أكثرالسیاسیة لھا، أصبحت 

اركة في الحكم، ثم سمحت لھا بالمش يفان السلطة بفعل میكانیزمات الدیمقراطیة الت ،وفعلا

واعیة  أصبحترادیكالیة  الأكثرالحركات  إفشالفي  والأجنبیةبسبب تدخل الدول الوطنیة 

  .والإیدیولوجينمط حركي یجمع بین التدرج والنضج الفكري  اتخاذبضرورة 

السلفیة منطلقاتھا الفكریة  بما فیھا الإسلامیةفقد راجعت العدید من الحركات بالفعل، و

ھد السیاسي والحزبي شمن الم إقصائھاللحفاظ على وجودھا في السلطة وعدم  جیةوالإیدیولو

  .المغربي على حزب العدالة والتنمیة اذوینطبق ھ

ه ذبتحول ھ واتنبأ الإسلامیةالعدید من الباحثین والمختصین في الحركات  أنصحیح 

ت روجالدیني كما  اعلى تطبیق برنامجھ اعضھم قال بالفشل نتیجة عدم قدرتھالحركات، بل ب

السیاسي  مویة التي تتلخص في نھایة مشروع الإسلامیین، و مرحلة ما بعد الاسلا32لھ

  .الثوري وفشلھم في إنشاء دولة إسلامیة وعلمانیة خطابھم

وتروم ھذه الدراسة معرفة طبیعة التحول الذي طرأ على الخطاب السیاسي لحزب العدالة 

لھ إلى السلطة، وما ھي العوامل المفسرة لھذا التحول من التنمیة منذ تأسیسھ إلى غایة وصوو

خطاب یعتمد على المرجعیة الدینیة إلى خطاب براغماتي سیاسي؟ وھل ھو تحول عن اقتناع 

  أم براغماتي أملتھ اكراھات الواقع وظروف المرحلة؟ 

                                                           
 .القانون العام بجامعة محمد الأول بوجدة أستاذ  (*)  

32
 Voir Olivier Roy, L'échec de l’islam politique, Le Seuil, 1992  et Gilles Kepel, 

Jihad expansion et déclin de l'islamisme,  Gallimard, 2000. 
 



131 
 

لبراغماتیة فرضیتنا للإجابة عن ھذه الإشكالیة تذھب إلى أن ھذا التحول جاء عن اقتناع وأن ا

التي یتبناھا الحزب ھي ولیدة تطور فكري وایدیولوجي أملتھ الممارسة السیاسیة والاحتكاك 

  .بالواقع

ولدراسة ھذا الموضوع ارتأینا اتباع منھج تحلیل المضمون من خلال تتبع تصریحات 

ین الحزب في برامجھ الانتخابیة والنصوص المرجعیة والوثائق ثم الاعتماد على الملاحظة ب

للقضایا  2011التصریحات والمخرجات المقدمة من قبل الحزب في ممارستھ للسلطة منذ 

 .المطروحة

  مراحل تطور الحزب

ثم في  2011في انتخابات  الأولىمھما كانت الظروف التي جعلت الحزب یفوز بالمرتبة    

فان الحزب ، 2016و الانتخابات التشریعیة لسنة  2015 الجھویة والمحلیة لسنة نتخاباتالا

تعیین شخص ب مرة یلزم الملك  ولأول الذي 2011استفاد من الدیمقراطیة ومن تغییر دستور 

  .تصدر الانتخابات التشریعیة الذيمن الحزب 

 الأم، أيعن الحركة  لانفصالا أعلنفي تغییر نمط حركتھ وتصوراتھ حیث الحزب فقد بدأ 

 أخلاقيحزب أخلاقي ومن حزب  إلى إسلاميمن حزب وانتقل  .والإصلاحد حركة التوحی

  .حزب حداثي إلىحزب سیاسي ثم  إلى

انتصر على الفلسفة  الأخلاقي النموذجن أبOlivier Roy ولیفي روا أمع  نذھب أنیمكن 

ع م إلا تبدأن براغماتیة الحزب لم أنجزم ب أنیمكن و  .الإسلامیةالسیاسیة لجمیع الحركات 

  :مراحلثلاث  إلىسیم مراحل تطوره قیمكن ت ھكذاو 2007حلول سنة 

  2004 إلى 1996من  التأسیسمرحلة . 1

مقاصد أنھ حزب إسلامي ویرید تطبیق بھي مرحلة یصرح فیھا الحزب بكل علانیة     

  .سلمة المجتمع والدولةأالشریعة الإسلامیة و

أن على تحكیم الشریعة، حیث ركز  1997سنة لالتجربة البرلمانیة الأولى فالحزب من خلال 

ت تجاه حكومة التناوب بقیادة الاتحاد الاشتراكي كانتصریحاتھ المعارضة مجمل مبادراتھ و

أخلاقي أو ھویاتي، حیث طالب باحترام مقتضیات الشریعة الإسلامیة وأخلاقھا منحى  تذا

العمل من أجل حظر ترویج  مثل المطالبة بإقرار تشریعات لاربویة في المجال الاقتصادي،

الخمر بین المسلمین، إثارة مظاھر الإخلال بالحیاء والآداب العامة في الإعلام والسینما 

  وبعض المناسبات كاحتفالات رأس السنة المیلادیة، إثارة مشكل التنصیر
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–أصالة : من أجل نھضة شاملة"والذي رفع شعار  1997فالبرنامج الانتخابي للحزب لسنة  

ركز فیھ على الجانب الأخلاقي وضرورة توفره في المرشح الذي سموه . تنمیة - عدالة

بالمرشح الملتزم والذي یجب أن یتحلى بالنسبة للحزب ، بشروط طھرانیة من أجل مقاومة 

  . 33الفساد والرشوة

التي اعتمد علیھا حزب العدالة لحمولة الدینیة للمرجعیة فمن خلال ھذا البرنامج یتبین لنا ا

  . 34وحدیث نبوي شریف) آیات 5(تنمیة باستعمال مكثف للآیات القرآنیة وال

وقد استخدم مفاھیم كإسلامیة الدولة والھویة الإسلامیة وأصالة دینیة إلى جانب مفاھیم حدیثة 

  .كالدیمقراطیة والاختیار الدیمقراطي وحقوق الإنسان ودولة الحق والقانون واستقلال القضاء

غیاب استعمال مصطلحات كتطبیق الشریعة الإسلامیة والخلافة ولكن بالمقابل نلاحظ 

وتم ". العمل على تحقیق مقاصد الشریعة"الإسلامیة والذي تم تعویضھ بمصطلحات من مثل 

  .35استبدال مفھوم الدولة الإسلامیة بمصطلح الصفة الإسلامیة للدولة

  .مرات 9ة والزكاة مرات والعلمن 3فإسلامیة الدولة وردت مرتان والمرجعیة الدینیة 

فلم یركز البرنامج على تطبیق الشریعة الإسلامیة وتطبیق الحدود والدعوة إلى إقامة الدولة 

الإسلامیة، ولكن بالمقابل استعمل برنامج الحزب مصطلحات من قبیل الأسلمة والتخلیق 

یشتغل  والھویة الإسلامیة والطابع الإسلامي الذي ینص علیھ الدستور، مما یعني أن الحزب

  .على أسلمة الدولة من داخل النظام السیاسي وبشكل قانوني

  2002برنامجھ الانتخابي لسنة ویتبین الطابع الدیني للخطاب السیاسي للحزب أیضا في 

عن تخلیق الحیاة  تحدثحیث یالأحزاب الأخرى، مبادئ تختلف كلیة عن عن یعلن الذي 

لك كان یطالب بتحریم الخمر والمیسر ذزة ولالعامة وضد انحراف المجتمع والسینما والتلف

  .والربا

: وتبنى مصطلحات الذي دخل بھ الحزب الانتخابات " نحو مغرب أفضل" خلال شعارفمن 

على المرجعیة الإسلامیة بشكل تنمیة، فقد تمت الاحالة –عدالة -دیمقراطیة- سیادة- اصالة

لابد أن ینطلق من أصالتنا « صریح وواضح، ففي المنطلق الأول أعلن أن الإصلاح السیاسي
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وذلك ما تستوجبھ إسلامیة الدولة التي یؤكد علیھا ...الدینیة والتاریخیة وخصوصیاتنا الثقافیة

الذي " الأصالة"، كما جعل من بین المحاور الأساسیة لبرنامجھ الانتخابي محور »..الدستور

، "حاكمیة الإسلام" ضمنھ مجموعة من الإجراءات والتدابیر التي تصب في اتجاه تحقیق

وقطعا لأي التباس حول مفھوم الأصالة قام حزب العدالة والتنمیة في الصفحات الأولى من 

إن شعار الأصالة لدى حزب العدالة والتنمیة ": برنامجھ بشرح ھذا المفھوم على النحو التالي

ة مع یعني أن تكون جمیع مشاریعنا في الإصلاح مصطبغة بمرجعیتنا الإسلامیة ومنسجم

 ".قیمنا الثقافیة والحضاریة

 والتي تشملفكل الإجراءات والتدابیر المنصوص علیھا في محور أصالة من برنامج الحزب 

فمنھا ما یتعلق . تحقیق إسلامیة الدولةھدفھا  قطاعات الدولة من اقتصاد وتعلیم وسیاحة

الإسلامیة المنصوص علیھا في الدستور، وملاءمة القوانین مع أحكام الشریعة الدولة بتفعیل 

الإسلامیة، ومناھضة الأنشطة السیاحیة والفنیة المناھضة لأحكام الدین، وتطھیر مداخیل 

كما أن شعارات   .اعائدات الخمر والربالتي تأتي من الدولة من كل مصادر الدخل الحرام 

  .لم یتبنھ الحزب في ھذا البرنامج وفي جمیع البرامج "الإسلام ھو الحل"من مثل 

، إذ 1997والملاحظ في ھذا البرنامج ھو تخفیفھ من الحمولة الدینیة مقارنة من برنامج 

  .آیات، ولم تتم الإشارة إلى أي حدیث نبوي شریف 5تضمن البرنامج آیتین فقط مقابل 

  2007 إلى 2004 تبتدئ من مرحلة. 2

ونقطة القطیعة مع  .و مرجعیة إسلامیةذزب إسلامي إلى حزب سیاسي تحول من حلقد     

ا فان مؤتمره الخامس في سنة ذلھ. بالدار البیضاء 2003المرحلة السابقة كانت ھي أحداث 

ن الحقل السیاسي ھو الحقل أسیاسي و وإنما، إسلامیان الحزب لیس أصراحة ب أعلن 2004

بالنسبة لھ كما جاء في الورقة  الأساسیةن المواطنة ھي الرابطة أو. إطارهیشتغل في  الذي

اعتبر جمیع المواطنین الحزب و إلىالكل یمكنھ الانضمام كما أعلن عن أن . المذھبیة

من  2007خلو الخطاب المستعمل في برنامج الحزب سنة دلیل على ھذا وال. مینمسل

  . مصطلحات ذات حمولة إسلامیة

مناسبة لیعید تعریف نفسھ بما ینسجم  2004امس للحزب سنة قد شكل المؤتمر الخف

، وبالمقابل توسیع والدینیة والتخفیف من مطالباتھ الأخلاقیة الجدیدة وإكراھات المرحلة

یعتبر «: انشغالاتھ السیاسیة بقضایا المعاش وتعمیقھا؛ فقد نصت ورقتھ المذھبیة على ما یلي

، ویعتبر المجال السیاسي ھو حقل اشتغالھ، كما یرى حزبنا نفسھ حزبا سیاسیا لا حزبا دینیا
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المواطنة أساسا للانتماء السیاسي إلیھ، فھو حزب مفتوح لجمیع المغاربة ما داموا ملتزمین 

وھذا التمییز في تعریف حزب العدالة والتنمیة ھو جدید، ولم . »بتوجھاتھ وبرامجھ وقوانینھ

ربطھ بالتطورات السیاسیة التي شھدھا  تألفھ قواعد الحزب والمتعاطفین معھ، ویمكن

  .ماي، وأیضا احتكاكھ المباشر بالمؤسسات السیاسیة للدولة 16المغرب بعد 

 

ھذه القناعة الفكریة، فخلافا  2007وقد عكس البرنامج الانتخابي للحزب في استحقاقات 

 2007 لذي أعطى لمحور الأصالة حیزا مھما، تحاشى برنامجا 2002سنة للبرنامج السالف 

كل الألفاظ والعبارات الشدیدة الصلة بالمرجعیة الحركیة الإسلامیة مثل الھویة الإسلامیة، 

التنصیص  ا عنقصد تغافل ووتطبیق الشریعة، ومحاربة الربا، ومناھضة اقتصاد الخمر، 

  .على المطالب السیاسیة التقلیدیة للحركة الإسلامیة

مجال من مجالات السیاسة العمومیة من  ولملاحظة ھذا التحول نسوق مقارنة دالة في

، فقد نص البرنامج الأول في مجال التعلیم في محور الأصالة على 2007و 2002برنامجي 

ست إجراءات وتدابیر من أبرزھا تقویة المضامین الإسلامیة في مناھج التعلیم وبرامجھ، 

علیم العالي، تطویر التعلیم وإقرار وحدة اللغة العربیة والثقافة الإسلامیة في جمیع مسالك الت

، بینما البرنامج الثاني اكتفى بالإشارة إلى تطویر التربیة على ...العتیق وجامعة القرویین

وخاصة قیم " المیثاق الوطني للتربیة والتكوین"القیم في المدرسة الوطنیة باعتماد مرجعیات 

  ...لیم الأصیلالوسطیة الإسلامیة وقیم العمل والمبادرة المواطنة، ودعم التع

ونفس الشيء نلاحظھ بالنسبة للزكاة والوقف اللذان یعبران من الناحیة الرمزیة عن جانب 

من الھویة الإسلامیة الاقتصادیة والاجتماعیة، فبعدما خص البرنامج الأول في المجال 

  .الاقتصادي كل منھما بأربع إجراءات، اكتفى الثاني بإجراء واحد

  .السیاسية بتحولھ ھذا یكون قد اقترب كثیرا من مفھوم الحزب إن حزب العدالة والتنمی

  

  .حزب التدبیر إلىمن حزب الھویة : 2007مرحلة ما بعد . 3

  

 بالإخوانن تكون لھ علاقة أو إسلاميحد التصریحات كون الحزب ألقد نفى بنكیران في    

بسید قطب خاصة كتابھ معالم في  تأثرھ أنیصرح في بدایات الحزب  ھولكن. المسلمین

  .الطریق
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تحالفھ في الحكومة سنة عند حزب التدبیر  إلىتحولھ كحزب ھویة  أي ،ا الخطذیتبین ھ

قرب من القصر كالتجمع الوطني للأحرار الم أخرى وأحزابالیسار  أحزابمع  2012

یولوجیا كما قال غیاب الاید أماموبالتالي نحن . لتحالف مع أي حزب آخرالملكي، واستعداده ل

 .36دانیال بیل

وبالتالي القطیعة مع الخطاب الدیني . دولة دیمقراطیة ومواطنة إنشاء إلىھدف الحزب یو

ا بما قام بھ حزب النھضة التونسي ذھ یذكرنا. والاعتماد فقط على خطاب سیاسي وبراغماتي

ي ذوال 2016القطیعة مع الدین بفصل الدین عن الدولة في مؤتمره العشرین سنة  وإعلانھ

 الأقلعلى  أو اهقد تنحو منح أخرى إسلامیة ولأحزابشكل لحظة تاریخیة بالنسبة للحزب 

  .أدبیاتھاتراجع 

حزب "للحزب والذي تمحور حول أطروحة  رغبة ھذا التحول في المؤتمر السادس تجلت

، التي صاغتھا بعض قیادات الحزب وفي مقدمتھم "العدالة والتنمیة من الھویة إلى التدبیر

  :ھذه الأطروحة مقوماتومن .الدكتور سعد الدین العثماني -آنذاك–الأمین العام 

مي وسیاق حركة التأكید على الطبیعة التدبیریة للأداة الحزبیة في سیاق المشروع الإسلا

 .التوحید والإصلاح خصوصا

الاكتفاء بالاقتراب السیاسي من المرجعیة الإسلامیة أو توظیفھا سیاسیا لتحقیق عدد من -

 ....الأغراض على مستوى الدیمقراطیة وحقوق الإنسان والأبعاد الاجتماعیة للسیاسة

الضغط الخارجي وخلال عرض ھذه الأطروحة یحاول الدكتور سعد الدین إبعاد تأثیر 

ماي الإرھابیة في صیاغتھا، ویرجع بالتحول إلى ما قبل ذلك، لكنھ في  16وخاصة أحداث 

 2004نفس الوقت یعترف بأن الوعي بھذه التمایزات وعي تراكمي وتطوري، بدأ قبل 

  .2008واكتمل بحلول المؤتمر السادس سنة 

عدالة والتنمیة فعلا ومن خلال السؤال الذي یطرح نفسھ في ھذا السیاق ھل استطاع حزب ال

وینتقل من خطاب الھویة إلى  أطروحة الحزب التي قدمت للمؤتمر أن یحقق ھذه القفزة

 التدبیر؟ خطاب

التي تشكل أطروحة الحزب في الأربع " النضال الدیمقراطي مدخلنا إلى الإصلاح"إن وثیقة 

ت من الناحیة النظریة أن لم تحسم ھذا الأمر وحاول) 2012إلى  2008من (سنوات القادمة 
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كاملة، ولم تلبي طموحات " التدبیریین"توازن بین المطلبین؛ فھي لم تعكس رغبات 

مجتمعة، ووقفت في الوسط، ویتجلى ھذا بوضوح في عدة فقرات من الوثیقة " الھویاتیین"

یعني  التأكید على أن مجال اشتغال الحزب ھو المجال السیاسي وتدبیر الشأن العام لا«: منھا 

وتفریط الحزب في التأكید على تعزیز الارتباط «، و»أن یتنكر الحزب لمرجعیتھ الإسلامیة

إحدى المقومات الأساسیة الضامنة لتمیز أعضائھ  هبالمرجعیة الإسلامیة من شأنھ أن یفقد

فضلا عن أن الحزب من خلال تمیزه في التأكید على المرجعیة والدفاع عن قضایا الھویة 

كما أن . »ذلك لتطلعات فئة عریضة من المواطنین تتعامل معھ على ھذا الأساس یستجیب في

ھذه الوثیقة حاولت التعرض لإشكالیة الشریعة وعالجتھا بجرأة ومن أھم ما أكدتھ في ھذا 

، وباعتبارھا كذلك لا ...السیاق ھو المفھوم الواسع للشریعة فھي أخلاقیة وتعبدیة وسیاسیة

  .علھا مرجعیة أسمى للدولةیتردد في المطالبة بج

 :وھكذا نصت على التالي. الوصایة على الدین " تھمةللحزب لورقة المذھبیة وأبعدت ا

واعتماد المرجعیة الإسلامیة معناه أن یكون الإسلام منطلقا وإطارا لمختلف الاختیارات  "

مرجعیة والحزب حین یؤكد انطلاقھ من ال. والاجتھادات السیاسیة وللمشاریع المجتمعیة

انطلاقا من ذلك یعتبر حزبنا .. الإسلامیة فإنھ لا یعتبر نفسھ وصیا على الدین وناطقا باسمھ 

نفسھ حزبا سیاسیا لا حزبا دینیا وصیا على الإسلام ، وأن مجال اشتغالھ ھو المجال السیاسي 

زبنا وھو ما یجعل ح. ، كما أن الانتماء إلى حزبنا ھو انتماء سیاسي على أساس المواطنة 

  ".مفتوحا لجمیع المواطنین ما داموا ملتزمین بتوجھاتھ وبرامجھ السیاسیة وقوانینھ 

  مظاھر البراغماتیة

  :تتجلى براغماتیة الحزب من خلال عدة مظاھر نجملھا في النقاط التالیة

 .2011سنة  إلافي كل الدوائر الانتخابیة  التشریعیة تدرجھ حیث لم یدخل غمار الانتخابات 

  .آنذاك 92من بین  56فقد حصر الدوائر الانتخابیة في  ،2007ي سنة ف أما

مقعدا  46 و 2002مقعدا سنة  42فقد حصل على  .نتائجھ كانت في صعود تدریجي أنكما 

مقعدا في الانتخابات التشریعیة لسنة  125، وحصل على 2011سنة مقعد  107و 2007سنة 

من منعھ كما حدث للعدید من  الحزب توجس وھذا الصعود التدریجي یعبر عن. 2016

نھ حزب حداثي ولیس ضد أعلى  إلیھظر نی أنجل أومن  الإسلامیةالتجارب في الدول 

  .الدیمقراطیة
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 أبد إذ ،بالدار البیضاء 2003 أحداثخاصة بعد  2004 ذمن الإسلاميغیر من خطابھ  -

كما تخلى . یرات دینیةیستعمل خطابا سیاسیا و تبریرات سوسیواقتصادیة للمشاكل ولیس تبر

 الحزب إنشاءریخ ات 1996 ذا التاریخ ومنذقبل ھإلیھ كان یرمي  الذيسلمة الدولة أعن 

  .باندماجھ مع حزب عبد الكریم الخطیب حزب الحركة الشعبیة الدستوریة الدیمقراطیة

ثة یساھم في بناء دولة حدی إسلامیةو مرجعیة ذنفسھ حزبا سیاسیا دیمقراطیا الحزب یسمي  -

وھي  الأمیفصل نفسھ عن الحركة  أنویحاول  إسلامیةمواطنة ودیمقراطیة، ولیس حركة 

الحزب  أنالعدید من مؤسسي الحركة اعتبروا  إندرجة  إلى والإصلاحالتوحید حركة 

 الأساسي كما أشار إلى ذلك فرید الأنصاري في كتابھ الأخطاءانحرف عن مساره وخطھ 

والذي  .انحراف استصنامي في الفكر والممارسة : بالمغرب 37الستة للحركة الإسلامیة

  :لخص أخطائھا في ستة استصنامات

 ، واستصنام الخیار النقابي، والخیار الحزبياستصنام التنظیم المیكانیكي، واستصنام 

استصنام ، و في التیار السلفي استصنام المذھبیة الحنبلیة ،  واستصنام العقلیة المطیعیة

  .                                   لمزاجیةالشخصانیة ا

نھ ملكي أكثر أتوافقھ وعدم الاصطدام مع السلطة وخاصة مع القصر حیث اعتبر بنكیران ب -

  :وھذا ما عبر عنھ في العدید من تصریحاتھ كالتصریح التالي .من الملك

ا كانَ المغاربةُ یبحثون عن لقد قلتُ للمغاربة بكلِّ وضوحٍ منذُ أنْ عیَّنني جلالةُ الملك، إذ"  

  . "ررئیسِ حكومةٍ یصطدمُ بملكِِھم بسببِ الصلاحیاّت وغیرِھا، فلیبحثوا عن شخصٍ آخ

في توصیفِ العلاقة بینھ وبین الملكِ، ا الكلام بنكیران دائماً على تكرار ھذوقد حرص 

 .مةوإظھارِ حرصِھ على احترامِ التراتبیَّة التي تجعلُ القصرَ یعلو على الحكو

  صطدامَ مع القصرِ والتنازعَ معھأنَّ مفتاحَ دیمومتھِم ھوَ تفادي الا الحزب لقد فھِم قیادیو

ةٍ، على بعثِ الإشارات الإیجابیةّ . حولَ السلطات لذلك حرِصَ رئیسُ الحكومةِ، غیرَ ما مرَّ

للقصرِ والتأكیدِ على أنھ یشتغلُ تحتِ سلطةِ الملك دونَ أدنى نیَّةٍ لھ لاختراقِ مجالاتِ النفوذِ 

                                           .    رئیسُ الحكومةِ عن بعضٍ من صلاحیاتھِ لصالحِ الملك لا بل وتخلَّى. الملكي

من الواضحِ أنَّ حزبَ بنكیران حریصٌ على تطبیعِ العلاقةِ مع القصرِ أكثرَ من أيِّ شيءٍ  

فقد اضطرَُّ رئیسُ الحكومة، على سبیلِ المثال، إلى الانصیاعِ لإرادةٍ الملكِ الذي كلَّفھ . آخرَ 
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ة العربیَّة الأخیرةِ في فألُزِم ). 2015مارس /آذار 28( شرمِ الشیخ المصریةّ  بحضورِ القمَّ

بنكیران بالتالي بلقاءِ الرئیسِ المصريِّ عبد الفتاح السیسي، خِلافاً لموقف حزبھ الطبیعي الذي 

ر ذلك . ”انقلاب عسكري“في مصر على أنھ  2013یونیو  30وَصف تغییرَ  وقد برَّ

  .ملكلل محفوظ بقولھِ إنَّ السیاسةَ الخارجیةَّ مجال لاحقاً 

لم تكن دائما جیدة، بل نَّ العلاقةَ بین الطرفین أ إلاورغمَ سیاستھِم الاسترضائیَّة للقصر، 

ل ل كما حدث بالنسبة،  تشنُّجاتٍ تخللتھا  دفاترِ تحمُّلات القنواتِ التلفزیونیةّ العمومیةّ التي تدخَّ

الملكُ كطرفٍ حكَمٍ، لإجراءِ تعدیلٍ على المشروعِ الذي حملھ وزیرُ الإعلامِ المُنتمي فیھا 

ومارسَ القصر في أكثرَ . 2012سنة من أبریل  فيلحزب العدالة والتنمیة مصطفى الخلفي 

بتوقیفِ عددٍ من  2013من مناسبةٍ سلطاتِ رئیسِ الحكومة، كما كان شأنُ قرارِ الملك سنة 

والجماركِ، لثبوتِ ارتشائھِم وإساءةِ معاملةِ المھاجرین المغاربة في المراكزَ رجالِ الأمن 

ولابدَّ أن نذكرَ واقعةَ منعِ وزارةِ الداخلیةِ لنشاطٍ حزبي لحزب العدالة والتنمیة في . الحدودیة

 .                2012سنة  مدینةِ طنجة

ھ الحكومیةّ على تجنُّب أيِّ لكن الحزبَ عملَ على امتصاصِ الضرباتِ وحرصَت قیاداتُ 

صراعٍ مع القصرِ أو محیطِھ، تاركاً لقیاداتِ الصفِّ الثاني، في الحزبِ أو في الحركةِ 

التوحید والإصلاح مُھمّةَ الخروج إعلامیاًّ لانتقادِ ھذه حركة الدعویةّ التابعةِ لھ 

                                                                       .                      للأدوار ، وذلك في توزیعٍ واضح ”التجاوزات“

 الإسلامیة،تبریر منع القمار والربا والانحراف الأخلاقي للمجتمع لم یعد مرجعیتھ الشریعة  -

  .تبریرات سیاسیة واقتصادیة وحداثیة دیمقراطیة وإنما

ه ذعلمت الحزب ھ اتھا واكراھاتھممارسة السلطة من لدن الحزب ومشاكلھا وتحدیا إن -

 .والفكریة الإیدیولوجیةالبراغماتیة وبدأ یراجع قناعاتھ 

  .الإسلامیینستحالتھا من قبل العدید من لاعتقاد باوا الإسلامیةالدولة  إنشاءتراجع فكرة -

فانتقلوا . "رأیيفي " إلى "قال الرسول"و "قال الله"بارادیغم الخاص بھم من المن  التغییر  -

وانتقلوا من . تفسیراتھم الخاصة بھم إلىمن الناطقین الرسمیین باسم الله وباسم الرسول 

ھم  وإنما ،لا یمثلون كل المسلمین بأنھمجزء من المسلمین حیث اعترفوا  إلىممثلي المسلمین 

  .ھؤلاء المسلمین نجزء م

الزج بالإسلام في  ماعیین بعدفقد أصبح مفكروا الحزب و .التخلي عن النظرة الكلیة للدین-

كل شي و تفسیر كل شيء بالقرآن والسنة، لأن في ھذا ابتذال للدین الإسلامي نفسھ و الحال 

فلا یمكن ربط كل شيء بالدین، وإنما تخضع الوقائع لسنن الله في الأرض . یجب الإعلاء منھ

http://www.alyaoum24.com/285180.html
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 سبحانھ وتعالى التي یخضع لھا جمیع البشر على حد سواء، وأن ھناك قوانین وضعھا الله

  .یجب اتباعھا تسري على المسلمین وغیر المسلمین

یتم إلى الآیات القرآنیة والأحادیث النبویة لتبریر وتفسیر المشاكل، وإنما  عدم الرجوع -

 وامدبري الشأن العام ولیسباعتبارھم تبریرات اجتماعیة واقتصادیة وبراغماتیة اللجوء إلى 

ا تبریر ذھ والمثال على. طموحات الوعود والمنطق الواقع انتصر على مجرد  إن. فقھاء

لعاب القمار والحظ والیانصیب في وسائل الإعلام أ إشھارمنع  بخصوصمصطفى الخلفي 

وكان جواب . 38الإذاعیةالمحطات  أوزیة فبالقنوات التل الأمرالسمعیة والبصریة سواء تعلق 

انھ لن ": كالتالي 2012مارس  30ي فلجنة التعلیم والثقافة والاتصال  أمامخلفي المصطفى 

فیما یتعلق  الإشھاریمولھ الشعب المغربي لوصلات  الذي التلفزیونیسمح باستمرار بث 

القمار على  لإشھارالسلبیة  التأثیراتا القرار نابع من ذوھ. لعاب الحظ والرھانأالقمار وب

الوصلات الاشھاریة  ذهارتفاع نسب المشاھدة لھ إلىمشیرا الجمھور المغربي الناشئ خاصة 

شھر فبرایر  أیامحد أمشاھد في  ألف 900من  أكثرالقمار حیث تم تسجیل  أنواعالتي تعرض 

  ."2012من سنة 

وفي مجال الاقتصاد ومن أجل محاربة الربا، اقترحت الحكومة صیغة الأبناك التشاركیة بدل 

قد أكد أستاذ الاقتصاد الإسلامي عبد السلام بلاجي أن المغرب و. مصطلح الأبناك الإسلامیة

رفض أن یدخل العقیدة أو الدین في مجال التسویق التجاري للأبناك التشاركیة المسماة في 

فالإسلام لا یمكن أن یكون . ولذلك سماھا بالتشاركیة ولیس الإسلامیة. المشرق بالإسلامیة

الاجتھاد الذي یصیب أو یخطئ ولا یمكن أن ننسب  مرجعیة تجاریة لأن ھذا یدخل في باب

  .الخطأ للدین، بل للإنسان

تحالفھ مع جمیع الأحزاب السیاسیة بجمیع تیاراتھا خاصة بعد منع الإخوان المسلمین في 

 .2013مصر سنة 

تراجعھ في محاربة الفساد واقتصاد الریع ولیونتھ فقد أعلن عبد الإلھ بنكیران بعد فوز حزب 

بحرصھ على ضرورة محاربة الفساد، لكنھ یرجع في السنوات  2011والتنمیة سنة  العدالة

عفا الله عما سلف، :" من سورة المائدة التي تقول 95الأخیرة بتصریحھ مستندا على الآیة 

  ".ومن عاد فینتقم الله منھ

                                                           

 .
38

بتنفیذ القانون رقم ) 2016أغسطس10(1437ذي القعدة  6صادر في  1.16.122ظهیر شریف رقم  

 .المتعلق بالصحافة والنشر  83.13
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ي نیَّتھم ھكذا أرسل إسلامیوّ العدالة والتنمیة رسائلَ طمأنةٍ واضحةً مفادُھا أنھّ لیسَ ف

الاصطدام بمراكزَ النفوذ المالي أو التضییق علیھا ، على الأقلِّ خلالَ ھذه المرحلة، كي لا 

                                                         .تسبَّبوا بإثارة حفیظة حاملي رؤوسِ الأموالِ في الداخلَ والخارجی

ة واقتصاد السوق واللجوء إلى القروض لتغطیة انتھاجھم لسیاسة لیبرالیة مثل الخصخص - 

  .                                             العجز التجاري وتحقیق مشاریع الاستثمار والمقاصة والمقایسة

    Sécularisation de leurs discours politiquesعلمنة خطابھم السیاسي  -

العامة مثل محاربة الرشوة والفساد ولیس لم یعد یركز الحزب سوى على تخلیق الحیاة إذ 

في حین أن قضایا مھمة ، فھو خطاب ھویاتي وأخلاقي. على تطبیق الشریعة الإسلامیة

تقدم واكتفت  أيكالسكن والشغل والصحة والتعلیم لم تحقق فیھا حكومة حزب العدالة 

الرغبة في  ءإبداوحتى . حول قضایا الفساد دون محاربتھا فعلیا الإعلامیةبالتصریحات 

 2 إلىترفع نسبة نمو الناتج الداخلي الخام  أنمحاربة الفساد والریع التي كانت من الممكن 

بقولھ عفا الله  2012صرح في  الذيبالمائة فان ھناك تراجع في تصریحات رئیس الحكومة 

  .عما سلف

. لواقعوإنما یجب الانطلاق من ا ،نموذج جاھز لتطبیقھ نضج الحزب وإیمانھ بعدم وجود

 .تطور فكري ونضج علمي أملاه الواقع السیاسي إذنا التفكیر ذیعتبر ھ

  خلاصات

حدث للحزب ھو تحول فكري ونضج  الذيالتحول  أنیبدو لنا من خلال تحلیلنا السابق    

كراھات الداخلیة والخارجیة والاحتكاك بالسلطة لإالواقع السیاسي وا أملاه إیدیولوجي

  .مباشرة

 یذھبسلمتھا كما أوألا یرفض الحداثة  الذيیظھر بمظر الحزب الحداثي  أنفالحزب یرید 

یقبل بالحداثة  وإنما والإحسان،دلك المرحوم عبد السلام یاسین وجماعة العدل  إلى

                                  .السیاسیة الأحزابوالدیمقراطیة كما ھي ویستعمل خطابا سیاسیا وبراغماتیا كغیره من 

إن حزب العدالة والتنمیة یقدم نفسھ كحزب سیاسي مدني بمرجعیة إسلامیة لھ برنامج سیاسي 

مدني یعمل على تطبیقھ وفق القواعد الدیمقراطیة ویجیب عن الأسئلة المطروحة سیاسیا 

                    .                                                           باعتبارھا من قضایا تدبیر الشأن العام
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والمرجعیة الإسلامیة التي یتبناھا الحزب لا تعني مصادرة حق الآخرین في العمل السیاسي 

أو إقصاء الأطراف الأخرى أو الحدیث باسم الدین أو اختزال التمثیل الإسلامي في حزب 

.                                39ینالعدالة والتنمیة فقط، على اعتبار أنھ لا یمثل كل المسلمین وإنما جزء من المسلم

. كما أن الانخراط في الحزب لا یتأسس على اعتبار دیني، وإنما على أساس المواطنة

فالحزب منفتح على جمیع المغاربة بغض النظر عن انتمائھم الدیني یكفي فقط الالتزام 

ا وقضایا تتعلق كما أن التعاطي مع قضایا أخلاقیة ودینیة كالخمر والرب. لحزببأخلاق ا

بالآداب والأخلاق كالعري، إنما ھو تعاطي من زاویة السیاسات العمومیة ولیس من زاویة 

دینیة، أي التعامل معھا لا یتم وفق منطق الحلال والحرام، وإنما بمنطق تقدیم بدائل وترك 

                                                             .                            الحریة للمواطن في اختیار الصیغ التي یراھا مناسبة

وتجدر الإشارة أیضا إلى تراجع خطاب الحزب من التركیز على قضایا الھویة والصراع 

الحضاري لصالح مشاریع الإصلاح السیاسي والعدالة الاجتماعیة والتنمیة وتدبیر الشأن 

  .                 العام

خطابا مدنیا من خلال استعمال مفاھیم حدیثة مثل الدیمقراطیة والحداثة كما تبنى الحزب 

والمواطنة والتداول السلمي للسلطة وحقوق الإنسان ولم یتبنى شعارات المشارقة الإسلامیین 

تطبیق الشریعة "و"الإسلام ھو الحل"مثل إقامة الدولة الإسلامیة أو الخلافة الإسلامیة و

        ".             الإسلامیة

كل ھذا یجعلنا أمام تحول فعلي لحزب العدالة والتنمیة خاصة في خطابھ وتبریراتھ من الدین 

  .                                                                                إلى السیاسة والبراغماتیة

 بیبلیوغرافیا

:بالعربیة  

( العربي، الصعود، التحدیات، تدبیر الحكمالإسلامیون والربیع التلیدي بلال،  -
  .2012، مركز إنماء للبحوث والدراسات، )الیمن-المغرب-مصر- تونس

                                                           

 .
39

 -المغرب-رمص-تونس( الإسلامیون والربیع العربي، الصعود، التحدیات، تدبیر الحكم بلال التلیدي،

 .2012، مركز إنماء للبحوث والدراسات، )الیمن
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، الدار العربیة للعلوم، الإدماج السیاسي للقوى الإسلامیة في المغربمقتدر رشید،  -

  .2000مركز الجزیرة للدراسات، 
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  : 2011الفعل السیاسي في سیاق دستور 

  محاولة لرصد التجربة الحكومیة لحزب العدالة والتنمیة 
 

   (*) رشید مقتدر
  : مقدمة

تبعیة للباحث من بین الملاحظات السریعة التي أود الإشارة إلیھا ما أصبحنا نلاحظھ من شبھ 
التي وأسئلتھ وھمومھ،في العلوم السیاسیة والقانون الدستوري والمثقف لمنطق السیاسي 

إن تبقى محكومة برھانات ومصالح سیاسیة قد تكون كامنة وخفیة وتكون ظاھرة وجلیة، 
محاولة استحضار البعد المعرفي الذي أضحى شبھ مفتقد فیما نراه في العدید من الأبحاث 

ضرورة البحث عن المنطق المحرك للدولة والسیاسة بالدراسات، یلزم الدارس الجاد و
والمجتمع وغیرھا بدل السقوط في نزعة تبریریة للاختیارات السیاسیة والایدیولوجیة 

التمییز بین مجالات البحث العلمي ومجالات الفعل السیاسي  إنللدولة أو القوى الحزبیة، 
المتجددة والتي تناولتھا العدید من ھي من الإشكالات القدیمة  التي غالبا ما یعتریھا الخلط

  الأدبیات الكلاسیكیة لبعض علماء الاجتماع كدوركھایم وماكس فیبر وغیرھم؛

المسلسل الدیمقراطي بالمغرب بعد : یطرح موضوع ھذه الندوة التي تحدد موضوعھا في
عدة أسئلة وإشكالات حول مآل المسلسل الدیمقراطي خلال مدة لا  ، أیة حصیلة؟2011

  اوز ست سنوات، مركزا في الشق الثاني من الموضوع على سؤال حصیلة ھذا المسلسل؛تتج

من الناحیة المنھجیة والعلمیة لا بد من الإشارة إلى أن تقییم سؤال حصیلة التجربة الحكومیة، 
یمكن أن یتخذ عدة أشكال ونماذج، تبعا لطبیعة المرجعیات الإیدیولوجیة والسیاسیة للفاعل 

ضا حسب موقعھ ومكانتھ السیاسیة، فإذا كان موقعھ ضمن المعارضة السیاسیة، السیاسي وأی
فلا شك أن نقده سیكون معارضا للسیاسات الحكومیة منقبا عن أخطائھا وھفواتھا،كاشفا 

أما إذا  للرأي العام تناقضاتھا وتعارض خطاباتھا ومشاریعھا مع سیاساتھا العمومیة المطبقة،
قع ضمن الأغلبیة الحكومیة فإنھ سیدافع عنھا ویبرز حسناتھا كان الفاعل السیاسي یتمو

  وإیجابیاتھا؛ 

                                                           
قانونیة والاقتصادیة كلیة العلوم ال ، جامعة الحسن الثاني،أستاذ العلوم السیاسیة والقانون الدستوري  (*)  

 .الدار البیضاء/ عین الشق والاجتماعیة
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إن ما یفسر ھذا التباین في المواقف والاختلاف في تقییم السیاسات العمومیة، ما بین 
مدافع ومعارض یعزى إلى اختلاف المواقع السیاسیة من الحكومة إلى المعارضة وتضارب 

  تناقض المصالح السیاسیة الصریحة أو الضمنیة؛ المشاریع السیاسیة المتنافسة، و

تقییم ھذه السیاسات لا یجب أن ینطلق من معادلة الدفاع عن ھذه فالعمل إذن على 
السیاسات أو الحكم علیھا بالسلب، بقدر ما یجب أن تقارب طبیعة ھذه السیاسات ومعالمھا 

الفاعل السیاسي وأھدافھ ونوعیة رھاناتھا ثم محاولة البحث، عن مدى تطابق استراتیجیة 
مع ما حققتھ ھذه السیاسات من نتائج ملموسة، ھل تمكن من تحقیق مجمل أھدافھ أم 

  بعضھا؟

  لماذا رصد التجربة الحكومیة لحزب العدالة والتنمیة في السلطة؟  .1

محاولة لرصد : 2011الفعل السیاسي في سیاق دستور لقد اخترنا لھذا الموضوع عنوان 

دون أن یعني ذلك التقید بتقییم حصیلة عمل ة لحزب العدالة والتنمیة، التجربة الحكومی

مختلف القطاعات الحكومیة، بالتركیز على المعطیات الكمیة المستندة على الاحصائیات، 

وھي مجالات بحثیة رغم أھمیتھا التجمیعیة والتوثیقیة  للمعطیات والمعلومات، فإننا نفضل 

مقاربة نوعیة سوسیو سیاسیة تسعى لاستجلاء الظواھر  الاشتغال بمنھج مختلف یركز على

  والسیاسات والخلفیات والأبعاد الكامنة وراء انتھاجھا؛

فمن المتعارف علیھ داخل حقل الدراسات القانونیة الدستوریة تناول الأداء السیاسي للتجارب 

نیة والمنھج من خلال المزج بین المقاربة القانوالبرلمانیة ورصد حصیلتھا في شمولیتھا، 

الإحصائي، وھو ما ولد قدرا كبیرا من الدراسات التي یغلب علیھا الطابع القانوني التي 

تعوزھا  40،رغم أھمیتھا، فإن من أبرز مساوئھا المعرفیة سقوطھا في نزعة وصفیة جامدة

الوسائل المنھجیة والمقاربات النظریة لتطویر رؤاھا الوصفیة للوصول لاقتراح فرضیات 

تحلیلیة ونتائج فھمیة، تمكن من تفسیر ما غمض من الوقائع والظواھر والبحث عن دواعیھا 

  وخلفیاتھا، أو تفسح آفاقا معرفیة وعلمیة رحبة تغري الباحثین والدارسین المھتمین؛

محاولة لرصد التجربة : 2011الفعل السیاسي في سیاق دستور : موضوع فالحدیث عن
یقتضي السعي لاستجلاء التجربة الحكومیة لحزب العدالة الحكومیة لحزب العدالة والتنمیة، 

                                                           

  .183سابق ذكره، ص، مرجع "الإدماج السیاسي للقوى الإسلامیة بالمغرب: "رشید مقتدر 40. 
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والتنمیة، أو ما یصطلح علیھ في علم السیاسة بالإسلام السیاسي في محك العمل السیاسي أو 
یستلزم التمییز بین مرحلتین ، 2011أو الحكم بعد بتجربة الإسلامیین في السلطة 

، ثم مرحلة 2011إلى  1997مرحلة الإسلامیین في المعارضة السیاسیة من : أساسیتین
نونبر  25وصولھم لقیادة العمل الحكومي بعد الانتخابات التشریعیة السابقة لأوانھا في 

 ؛مقعد برلماني 107، نجم عنھا فوز العدالة والتنمیة ب 2011

عدم تمكن الفاعل الإسلامي الإصلاحي من الدخول الرسمي في الحقل بولابد من التذكیر 
عبر حزب سیاسي قائم ھو الحركة الشعبیة الدستوریة  1997السیاسي المؤسساتي، إلا سنة 

الدیمقراطیة، لذلك فإن مسار الإدماج السیاسي لحزب العدالة والتنمیة وحركة التوحید 
ر طویل من أجل الدخول في الحقل السیاسي الرسمي، ویمكن تفسیر والإصلاح تخللھ مسا

قبول إدماج الإسلامیین الإصلاحیین أنھم أضحوا یشكلون قوى اجتماعیة منظمة لا یمكن 
تجاھلھا، وأن مشاركة ھذا التیار ھو اندماج للقوى السیاسیة والاجتماعیة المحافظة ذات 

  المنزع الإصلاحي؛

في طریقة إدماج الإسلامیین وحجم مشاركتھم السیاسیة، أنھا إلا أن المشكل المطروح 
شكلت خلافا بین نظام الحكم الذي كان یریدھا مقننة بشكل لا یؤثر على طریقة اشتغالھ، 
وبین الإسلامیین الذین طمحوا إلى توسیعھا بكیفیة تساعدھم على التجدر الاجتماعي 

  النظام بالإسلامیین؛  ، وھي من أھم المشاكل التي اعترضت علاقةوالشعبي

من إدماج التیار الإسلامي الإصلاحي داخل الحقل السیاسي  ھدف نظام الحكمبینما 
تجدید التوافق حول قواعد المنافسة السیاسیة طبقا لشروط النظام، وتقویة المؤسساتي، إلى 

الإجماع حول المكانة السیاسیة والدینیة للمؤسسة الملكیة ودعم شرعیتھا وتقویة 
  استقرارھا السیاسي والاجتماعي؛

لقد استفاد الإسلامیون في اضطلاعھم بدور المعارضة المؤسساتیة من الفراغ الذي ولده 
انتقال المعارضة التاریخیة للحكومة، ثم تردي الأوضاع الاجتماعیة والاقتصادیة التي ظلت 

جاجیة الإسلامیة ، وھو نفس الشيء الذي استفادت منھ القوى الاحتتتمیز بنوع من التأزم
التي استغلت سلبیات الأداء ) جماعة العدل والإحسان(العاملة من خارج الحقل الرسمي 

الحكومي وضعف حصیلتھ للتدلیل على صحة طروحاتھا بخصوص واقع الأزمة السیاسیة 
  .والاجتماعیة والاقتصادیة التي تعرفھا البلاد

خل المجال العام ورصد أدائھم السیاسي إن استجلاء تجربة الإدماج السیاسي للإسلامیین دا
وھم في المعارضة السیاسیة، اتسم بتطور كبیر في عدد ما قدم من أسئلة شفویة وكتابیة 
ومقترحات القوانین، والسعي لتفعیل لجان تقصي الحقائق واللجان الاستطلاعیة وغیرھا من 

أن الفعل السیاسي للإسلامیین  إلاالآلیات الرقابیة والتشریعیة، التي بوأتھم المكانة الأولى، 
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لم یفض إلى تغییر تركیبة النظام السیاسي وطریقة اشتغالھ، فقد تغیر الفاعلون الیساریون 
  ؛والإسلامیون إلا أن النظام لم یتغیر

شرعنة السلطة : لقد اضطلع الإسلامیون وھم في المعارضة السیاسیة بالوظائف الآتیة
الاحتقانات والتذمرات الاجتماعیة، إدماج الفصائل  وتقویتھا، المساھمة في التنفیس عن

، القیام بوظیفة المتطرفة والعمل على تحییدھا، إعطاء دینامیة جدیدة للعمل البرلماني
یة داخل الحقل السیاسي، ثم إبراز مدى قدرة النظام السیاسي على الاحتواء الرقابة الأخلاق

  41.والمحافظة على الاستقرار السیاسي

الذي یطرح نفسھ للتأمل والنظر، ھل یعتبر وصول حزب العدالة والتنمیة إلى قیادة والسؤل 

العمل الحكومي تتویجا إیجابیا في مسار إدماجھ السیاسي؟ أم أن المصلحة السیاسیة 

فبرایر اضطر النظام إلى القبول بھذا التنازل  20وتأثیرات ما سمي بالربیع العربي وحركة 

  ریثما تھدأ العاصفة؟

ھل تأثرت التجربة الحكومیة لحزب العدالة والتنمیة بأسباب الخلاف بین الإسلامیین و 

  ونظام الحكم أثناء مرحلة المعارضة؟

تتویج لمسار الإدماج السیاسي أو : حزب العدالة والتنمیة وقیادة العمل الحكومي .2

  إكراھات المرحلة السیاسیة 

لقد تمیزت تجربة الإدماج السیاسي للإسلامیین الإصلاحیین بنوع من التقلب المستمر، في 

علاقتھم أولا مع نظام الحكم التي اجتازت مراحل متباینة تتراوح ما بین التوافق العابر 

والتساكن الحذر، وما بین التأزم الظرفي والمواجھة المستمرة وصولا إلى الانسداد والجمود، 

                                                           

 .
41

موضوع خصصنا له أطروحة لنیل الدكتوراه في العلوم السیاسیة، للاطلاع على هذا العمل یمكن العودة  

مركز الجزیرة للدراسات، الدار العربیة للعلوم " الإدماج السیاسي للقوى الإسلامیة بالمغرب: "رشید مقتدر: إلى

 .386ص .م2010ناشرون، الطبعة الأولى 
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قتھم من جھة ثانیة بالقوى السیاسیة العاملة داخلھ سواء كانت أغلبیة حكومیة أو أو في علا

   42معارضة سیاسیة؛

لا بد من الإشارة في البدایة إلى أن الحكومة الائتلافیة التي قادھا حزب العدالة والتنمیة ما 

، لم تأت نتیجة تطور سیاسي طبیعي في سیاق المسلسل الدیمقراطي، 2016- 2011بین 

حكم طبیعة العلاقة بین التیار الإسلامي الإصلاحي والنظام السیاسي، فقد نجم عن ما شھده ب

من حركات احتجاجیة أطاحت بمجموعة " بالربیع العربي"الشارع العربي خلال ما سمي 

من الأنظمة التسلطیة، إلى تسریع خطوات الإصلاح بغیة احتواء الوضع والحیلولة دون 

خطوة استباقیة دعت إلى تعدیل الوثیقة على لك محمد السادس ره، حیث أقدم المانفجا

فبرایر بمختلف مكوناتھا  20، رغم معارضة حركة 2011مارس  9الدستوریة في خطاب 

  وجماعة العدل والإحسان أحد أبرز التنظیمات الإسلامیة المعارضة بالمغرب؛

العدالة والتنمیة، وھي الظرفیة السیاسیة التي شكلت فرصة سیاسیة استفاد منھا حزب 

وعمل خلالھا على بلورة مقترحاتھ الدستوریة والسیاسیة، التي ضمنھا التنصیص على 

إمارة المؤمنین والمؤسسة الملكیة ودفاعھ عنھما، إلى جانب تأكیده السیر قدما في مساره 

السیاسي من داخل النظام السیاسي وفقا لمنطق إصلاحي تدریجي، ویمكن اعتبار ھذه 

السیاسیة رسائل طمأنة ما فتئ الإسلامیون یبثونھا، وقد ساھمت خلال ھذا  الخطوات

الظرف الخاص في التخفیف من عناصر عدم الثقة والتوجس بینھم وبین المؤسسة 

  43.الملكیة

وكان من نتائج ھذا الحراك المجتمعي والسیاسي صیاغة دستور جدید، ترتب عنھ تنظیم 

، نجم عنھا فوز العدالة والتنمیة ب 2011نونبر  25 انتخابات تشریعیة سابقة لأوانھا في

مما اعتبر مقعد برلماني، تلاه وصول حزب العدالة والتنمیة إلى قیادة العمل الحكومي،  107

خطوة مھمة في مسار الفاعل الإسلامي الذي راھن على الاندماج السیاسي من داخل 

                                                           

 .
42

، سیاسات عربیة، دوریة محكمة تعنى "تأملات في التجربة السیاسیة لحكومة العدالة والتنمیة في الحكم" 

 .17-5، ص 2013یولیو /، تموز3بالعلوم السیاسیة والعلاقات الدولیة والسیاسات العامة، العدد 

 

 .
43

، "محاولة للفهم: ع العربي وبعدهالقوى الإسلامیة والتحالفات المبرمة خلال مرحلة ما قبل الربی: "رشید مقتدر 

 .27-26ص  مرجع سابق،
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أي تشنجات أو توترات  النظام، وتمكن من الوصول إلى السلطة بطریقة سلمیة دون

سیاسیة أو اجتماعیة، بحكم خصوصیة النظام السیاسي المغربي الذي تحتل فیھ المؤسسة 

  الملكیة مكانة مركزیة؛  

لقد تمت ھذه التجربة السیاسیة من داخل إطار دستوري جدید ما زال ینتظر المزید من 

  صلاحیاتھا وسلطاتھا؛  التفعیل، وھو ما یجعلھا تحتكم لقواعد دستوریة رفعت من مستوى

الإشكال الجدید المطروح في إمكانیة رصد مدى تأثیر وتأثر الفعل السیاسي للقوى  ویبقى

كأسمى وثیقة سعت لإرساء قواعد لعبة سیاسیة  2011السیاسیة بدستور فاتح یولیو 

  جدیدة وفقا لسیاقات سیاسیة واجتماعیة؛

التنصیص الدستوري على كون السیادة  2011ومن مرتكزات الھندسة الدستوریة لدستور 

ع الحر والنزیھ للأمة تمارسھا بصفة غیر مباشرة بواسطة ممثلیھا مع ربط التمثیل بالاقترا

من  88التنصیب البرلماني للحكومة وفقا للفقرة الثالثة من الفصل  والمنظم، ودسترة

بعد تقدیم برنامجھا الدستور، فلا یمكن للحكومة أن تمارس مھامھا استنادا للدستور، إلا 

الحكومي أمام مجلسي البرلمان مجتمعین والحصول على ثقة الأغلبیة المطلقة للأعضاء 

  .الذین یتألف منھم مجلس النواب

عودة مكثفة للمفاھیم الدستوریة، وعودة النقاش  2011لذلك شھدت مرحلة ما بعد 

ویلة، وعوض أن كان الدستوري والجدل السیاسي للمجال العام بعد أن غاب عنھ لمدة ط

مناقشا لمضامینھ ومؤولا  19الفاعل السیاسي والباحث الدستوري والسیاسي محللا للفصل 

 2011الشيء الكثیر، برزت بعد إرساء دستور  ھھو مجال كتب حولو أبعاده وتأثیراتھ

دستور مفاھیم دستوریة وقضایا سیاسیة جدیدة من قبیل الملكیة البرلمانیة، الملكیة التنفیذیة، ال

  الممنوح والدستور الدیمقراطي، التنزیل الدیمقراطي والتنزیل الرئاسي للدستور؛

بالعودة مجددا للمناقشة الدستوریة والسیاسیة لفصول جدیدة من كما كللت نفس المرحلة 

  ،وغیره 41والفصل  47الدستور كالفصل 

اولة في الخطاب ظھور مصطلحات سیاسیة جدیدة تعتمد لغة المجاز والإیحاء لم تكن متد

مجازا بالعفاریت السیاسي، والتي یصفھا رئیس الحكومة السابق عبد الإلھ بنكیران 

وغیره، وھي مصطلحات كان " التحكم"والشیاطین والتماسیح أو ما سمي لاحقا بمفھوم 
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وتسعى للحفاظ على  والتي تشتغل بشكل خفي یصف بھا ابن كیران القوى المحیطة بالملك

  ومصالحھا الاقتصادیة ومواقعھا داخل أجھزة الدولة وفقا لمنطق اللوبیات؛ نفوذھا السیاسي

 اتابع اتنفیذی اوإذا كانت الحكومة في الھندسة الدستوریة السابقة لا تعدو عن كونھا جھاز

للملك دورھا مساعدتھ على تنفیذ السیاسات العمومیة، فإن التعدیل الدستوري لفاتح یولیو 

الذي عنون الباب الخامس بالسلطة التنفیذیة وھي إشارة صریحة تتم لأول مرة في  2011

تعمل على تنفیذ ) 90 89و 87الفصول(الدستور وتعتبر أن الحكومة سلطة تنفیذیة 

تنفیذ القوانین وأن الحكومة من یمارس السلطة البرنامج الحكومي وضمان 

  44؛)90- 89الفصل (التنظیمیة

كان ضروریا من الناحیة المنھجیة الإشارة السریعة لمسار علاقة حزب العدالة والتنمیة 

بنظام الحكم الملكي بالمغرب، قصد الإحاطة بالموضوع في مختلف أبعاده التاریخیة 

لتعامل مع تجربة حزب العدالة والتنمیة الحالیة في والسیاسیة والاجتماعیة، فلا یمكن ا

الحكم بمعزل عن مسار إدماجھ السیاسي وتاریخ علاقتھ بباقي القوى السیاسیة، ذلك أن 

التأثر في  د تفسیرھا من الناحیة المرجعیة العدید من السلوكات السیاسیة للحكومة تج

 ؛بمخلفات التجربة السیاسیة طوال سنوات الإدماج

 

  

                                                           

بتنفیذ الدستور، ) 2011یولیو  29(1432من شعبان  27صادر في  1.11.91ظهیر شریف رقم  44. 

- 3616، ص )2011یولیو  30(1432شعبان  28مكرر، السنة الثامنة،  5964الجریدة الرسمیة، عدد 

3617.  

" البرلمان"عوض " السلطة التشریعیة"تحت اسم   2011بع من دستور على سبیل المقارنة عنون الباب الرا

وهو ما یعكس نوعا من  ،)70الفصل (وبالتالي فهي إشارة صریحة إلى أن البرلمان بغرفتیه یعد سلطة تشریعیة 

  التطور الدستوري؛

ص  ،)2011یولیو  30(1432شعبان  28مكرر، السنة الثامنة،  5964انظر الجریدة الرسمیة، عدد 

3611-3613. 
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  ن للتفسیر اأطروحت: 2011ملكیة وتدبیر مرحلة المؤسسة ال   .3

إن التحول من دور المعارضة السیاسیة إلى الوصول للسلطة وقیادة العمل الحكومي، تعد 

تجربة سیاسیة جدیدة انتقل خلالھا حزب العدالة والتنمیة إلى موقع الفاعل الذي یمتلك 

سلامیین على تنزیل مشاریعھم ورؤاھم القرار السیاسي، وھو ما یشكل محكا لقدرة الإ

  وتطبیقھا على أرض الواقع؛

سنسعى خلال ھذه الدراسة إلى رصد التجربة الحكومیة التي یقودھا حزب العدالة والتنمیة، 

حزب : في ظل تجربتین سیاسیتین الائتلاف الحكومي المشكل من أربعة أحزاب سیاسیة ھي

ل الیمیني المحافظ وحزب التقدم والاشتراكیة العدالة والتنمیة الإسلامي وحزب الاستقلا

الیساري وحزب الحركة الشعبیة الأغلبي الذي یوصف بكونھ حزب الإدارة، ثم الائتلاف 

الحكومي الثاني بعد الأزمة التي خلفھا انسحاب حزب الاستقلال من حكومة ابن كیران، 

لوطني للأحرار وحزب فأصبحت الحكومة مكونة من حزب العدالة والتنمیة وحزب التجمع ا

  التقدم والاشتراكیة الیساري وحزب الحركة الشعبیة؛

إن العمل على استقصاء تجربة حزب العدالة والتنمیة داخل نظام الحكم في سیاق ظرفیة 

تدبیر ما یسمى في الخطاب السیاسي للحكومة بالتنزیل سیاسیة شدیدة الحساسیة، تتجسد في 

یستلزم تفصیل ھذه الإشكالیة إلى مجموعة من الأسئلة الدیمقراطي للدستور، وھو ما 

  :الأساسیة

الذي لا  2011ھل تأثر الفاعل السیاسي الحكومي والحزبي في سلوكھ السیاسي بدستور 

؟ ما ھو موقع الحكومة 1996یختلف معظم الباحثین عن كونھ أكثر تطورا من دستور 

ھل أفضى ي تنزیل الدستور؟ ؟ ما ھي إستراتیجیة الحكومة ف2011الجدید في دستور 

  دستور فاتح یولیو والسلوك السیاسي للنخب إلى إعادة مصالحة المواطن مع السیاسة؟

ما ھي طبیعة تصورات حزب العدالة والتنمیة وباقي مكونات التحالف الحكومي للمرحلة 

عبة؟ وكیف الانتقالیة ؟وما ھي الآلیات المعتمدة لتدبیر ھذه المرحلة السیاسیة الانتقالیة الص

سیضطلعون بالمسؤولیات والسلطات التي خولھا لھم الدستور وھم في مراكز المسؤولیة 

الحكومیة؟ وما مدى قدرتھم على إرساء آلیات مؤسساتیة جدیدة لإعادة توزیع السلطة 

بینھم وبین المؤسسة الملكیة دون الوصول لمرحلة التأزم والصدام؟ ھل أسھمت موجة ما 

بي في المغرب في تغییر قواعد اللعبة السیاسیة خاصة بعد إقرار دستور سمي بالربیع العر
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؟ أم أن تغییر الإطار الدستوري والقانوني للبلاد لم یترتب عنھ أي تبدل 2011فاتح یولیو 

في موازین القوى وتغییر في الواقع السیاسي الذي لا زال مستمرا وفقا لما یسمیھ العدید 

  عمة أو المرنة؟من الباحثین بالسلطویة النا

تعتبر الأطروحة الأولى أن المغرب خرج : وھو ما یجعلنا نتوقف أمام أطروحتین متناقضتین

من عنق الزجاجة وأن مبادرة الملك محمد السادس وما تلاھا من خطوات سیاسیة، كتعدیل 

الدستور وإجراء انتخابات تشریعیة سابقة لأوانھا یجسد نوعا الوعي المبكر للمؤسسة 

یة، وقدرتھا على معرفة مآلات الأمور واتخاذ القرارات الإصلاحیة في الزمن الملك

المناسب، فكانت نتیجة ھاتھ التغییرات المؤسساتیة والسیاسیة التمكن من التغییر 

الجوھري في قواعد اللعبة السیاسیة دخل معھا المغرب لمرحلة سیاسیة ودستوریة جدیدة 

  الاجتماعیة التي عرفتھا العدید من البلدان العربیة؛جنبتھ التوترات السیاسیة والقلاقل 

بینما ترى الأطروحة الثانیة أن مجمل ما قام بھ نظام الحكم من مبادرات سیاسیة مجرد 

مناورات تمرس على إتقانھا وأن ھذه الخطوات الإصلاحیة لا تعدو عن كونھا مساحیق 

للتجمیل ومحاولات للالتفاف على المطالب الشعبیة، الداعیة للدیمقراطیة والعدالة ومحاربة 

ة السلطة ظلت جامدة لصالح نظام الحكم الملكي الماسك بزمام السلطات الفساد بحكم أن بنی

  والصلاحیات؛ 

السعي لاستكشاف ھذه الظواھر والوقائع المركبة تعترضھ جملة من التحدیات لاشك أن 

النظریة والمنھجیة، بحكم أن الأطر المعرفیة والعلمیة التي كانت تدرس بھا مجتمعاتنا 

زة بحكم دخول بلداننا لمرحلة سیاسیة انتقالیة یصعب معالجتھا العربیة، أضحت شبھ متجاو

بنوع من الموضوعیة والعلمیة، وھي سمة المراحل الانتقالیة التي تتسم بالھشاشة 

والسعي للخروج من شخصانیة السلطة ونزعاتھا الفردیة والتسلطیة إلى الطموح للمزید 

    من المأسسة والتقنین لقواعد اللعب السیاسي؛

  الم الاستراتجیة الحكومیة وأھدافھا العامةمع .4

  معالم البرنامج الحكومي  - أ

ما ھي خصائص البرنامج الحكومي وكیف شخص الوضعیة السیاسیة التي اجتازتھا البلاد؟ 

  وما ھي أبرز الإضافات التي قدمھا؟
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طرح  ا للحصول على ثقة مجلس النواب نجم عن تعیین الحكومة من طرف الملك وسعیھ

وینطلق البرنامج الحكومي الذي یجسد وجھة النظر الرسمیة للحكومة برنامجھا الحكومي، 

من قناعة أساسیة لازمت مضامینھ مند بدایتھ إلى نھایتھ، وھو أن الحكومة وبرنامجھا أتى 

في مرحلة سیاسیة انتقالیة جدیدة، جسدت ما أسمتھ بالخیار الثالث للنموذج المغربي في 

الحركة الاحتجاجیة التي شھدھا العالم العربي، وبفضل خطاب العاھل المغربي  التعامل مع

تم إرساء نھج إصلاحي مكن من إقرار تحول سیاسي مستمر وھادئ، تلتھ  2011مارس  9

مجموعة من الإجراءات السیاسیة التي وصفھا البرنامج الحكومي بالشجاعة والإیجابیة 

، التي اعتبرتھا الحكومة 2011نوفمبر  25ات من قبیل استفتاء فاتح یولیو وانتخاب

تلاھا تعیین عبد الإلھ بن كیران  45بالمتمیزة في تاریخ الاستحقاقات الانتخابیة بالمغرب،

، أعقبھا تشكیل أغلبیة حكومیة رئیسا للحكومة من الحزب الذي حصل على المرتبة الأولى

  46وفقا لمنھجیة تشاركیة واسعة،

مج الحكومي إیجابیا لطریقة تدبیر المؤسسة الملكیة لتداعیات إذن لقد كان تقییم البرنا

الحراك السیاسي الذي شھده المغرب، بل إنھ اعتبر التجربة المغربیة حظیت باھتمام 

         فما ھي أبرز رھانات البرنامج الحكومي وأولویاتھ؟47إعلامي واسع وترقب دولي؛

نتخابیة لأحزاب التحالف الحكومي، فإنھ إذا كان البرنامج الحكومي یجسد رؤى البرامج الا

تجسید الالتزام بتنزیل الدستور ومتطلباتھ التشریعیة "حدد رھانھ الأساسي في 

والمؤسساتیة، والاستجابة للانتظارات الجوھریة والملحة للشعب المغربي بفئاتھ وشرائحھ 

سسات المجتمع داخل الوطن وفي الخارج ولعموم الفاعلین الاقتصادیین والاجتماعیین ومؤ

وھو ما جعل البرنامج الحكومي یعتبر ھذه  48،"المدني، والوفاء بالالتزامات الدولیة لبلادنا

الولایة التشریعیة استثنائیة بامتیاز لما یتطلبھ الدستور من ضرورة تنزیل مقتضیاتھ في 

إصلاح عمیق للدولة وتجدید لوظائفھا وتطویر بنیتھا وتأھیل أدوراھا " سیاق مسلسل

                                                           

 .
45

 .5، ص 2012ینایر " البرنامج الحكومي: "المملكة المغربیة، رئیس الحكومة 

 .
46

 .6، مرجع سابق، ص "البرنامج الحكومي: "المملكة المغربیة، رئیس الحكومة 

 .
47

 .6نفس المرجع، ص  

 .
48

 .7نفس المرجع، ص  
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إرساء قواعد التلاؤم والتكامل والتعاون بین مؤسساتھا، لكسب تحدیات الحكامة الجیدة و

   49؛"والتنمیة الاقتصادیة والعدالة الاجتماعیة، مما یعزز إشعاع النموذج المغربي وجاذبیتھ

أولویة الحكومة إذن ترسیخ مسار البناء الدیمقراطي للبلاد ومواصلة بناء الدولة الدیمقراطیة، 

التنزیل التشاركي والدیمقراطي "ربة الاختلالات وأوجھ الفساد من خلال ما أسمتھومحا

وما یترتب عن ذلك من جھویة متقدمة وإصلاح للإدارة وتكریس  50،"لمقتضیات الدستور

  لاستقلالیة السلطة القضائیة؛

التشاركي في والقیام بھذا الجھد الاستثنائي الذي یھم الدولة والمجتمع یستلزم استحضار البعد 

عملیة تنزیل الدستور، فھي قضیة مصیریة تھم المجتمع برمتھ ولیس فاعلا أو فردا، فھو تحد 

وطني یستلزم تضافر جھود الأغلبیة والمعارضة عبر اعتماد آلیة التأویل الدیمقراطي 

 51للدستور؛

  فما الفائدة من تنزیل الدستور؟

الدستور بمنطق دیمقراطي بالاعتماد على  یعید البرنامج الحكومي التركیز في طریقة تنزیل

المقاربة التشاركیة والدیموقراطیة وعیا منھ بحساسیة المرحلة، وضرورة الحفاظ على 

التوافق وإشراك الآخرین قصد إنجاح تدبیر المرحلة الانتقالیة والتحول إلى طور جدید في 

حدید المسؤولیات وسیادة وإرساء سلوك جدید قائم على الشفافیة وت" نظام الحكامة الجیدة،

القانون وتثمین الموارد البشریة والصرامة في ربط المسؤولیة بالمحاسبة، باعتبارھا أساسا 

لنجاعة وفعالیة مختلف السیاسات العمومیة والقطاعیة، وضمان استدامتھا والتوزیع العادل 

ما ینجم عنھا من لثمارھا على عموم المغاربة، حیث إن مصداقیة السیاسات والبرامج تتحدد ب

  52؛"أثر إیجابي مباشر على الحیاة الیومیة للمواطنات والمواطنین

توطید مسلسل بناء مجتمع متوازن ومتماسك ومستقر : "أما الھدف العام للبرنامج الحكومي

ومتضامن ومزدھر یضمن العیش الكریم للمواطنات والمواطنین والرعایة الخاصة للمغاربة 

                                                           

 .
49

 .7نفس المرجع، ص 

 .
50

 .18نفس المرجع، ص 

 .
51

 .7صنفس المرجع، 

 .
52

 .8نفس المرجع، ص
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قائم على تنمیة الطبقة الوسطى بتوفیر الشروط اللازمة لإنتاج الثروة المقیمین في الخارج، و

وقد اعتمد في تفعیل ھذا الھدف على خمس  53،"وتحقیق التضامن بین مختلف شرائحھ

  :توجھات كبرى

 تعزیز الھویة الوطنیة الموحدة وصیانة تلاحم وتنوع مكوناتھا والانفتاح على : أولا
  الثقافات والحضارات؛

 ترسیخ دولة القانون والجھویة المتقدمة والحكامة الرشیدة الضامنة للكرامة : ثانیا
والحقوق والحریات والقائمة على المواطنة الحقة وربط المسؤولیة بالمحاسبة 

  والحقوق بالواجبات؛

 مواصلة بناء اقتصاد وطني قوي متنوع الروافد القطاعیة والجھویة وتنافسي : ثالثا
  لائق وسیاسة اقتصادیة ضامنة للتوزیع العادل لثمار النمو؛ومنتج للثروة وللشغل ال

 تطویر وتفعیل البرامج الاجتماعیة بما یضمن الولوج العادل إلى الخدمات : رابعا
الأساسیة وخصوصا التعلیم والصحة والسكن، ویكرس التضامن وتكافؤ الفرص 

  بین الأفراد والفئات والأجیال والجھات؛

 یجابي مع المحیط الجھوي والعالمي وتقویة الأداء تعزیز التفاعل الإ: خامسا
  54.العمومي لخدمة المغاربة المقیمین في الخارج

  المخطط التشریعي: استراتیجیة تفعیل البرنامج الحكومي  - ب

  ما ھي طبیعة المخطط التشریعي للحكومة؟ وما الجدید الذي أتى بھ؟

الحكومي، ویتضمن جملة من یأتي المخطط التشریعي في سیاق تفعیل بنود البرنامج 

الإجراءات والمخططات التشریعیة المزمع تطبیقھا إما لتنفیذ بعض أحكام الدستور أو لتفعیل 

أداة لتأطیر عمل الحكومة على الصعید "ویعتبر ھذا المخطط التشریعي " 55مشاریع قوانین،

                                                           

 .
53

  .9نفس المرجع، ص  

 .
54

 .87-11و 10نفس المرجع، ص  

 .
55

كما وافق علیه (، "المخطط التشریعي برسم الولایة التشریعیة التاسعة: "المملكة المغربیة، رئیس الحكومة 

 .5، ص2013، ینایر )2012نوفمبر  22مجلس الحكومة المنعقد بتاریخ 
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عمل  التشریعي، وخارطة طریق مساعدة لمختلف السلطات الحكومیة في تنفیذ برنامج

  ؛56"الحكومة

شریعي واعتبرتھ في خطابھا وإذا كانت الحكومة قد قامت بوضع ما أسمتھ المخطط الت

وثیقة تجسد الحكامة الدستوریة، وبالمقابل ھناك من نظر للموضوع من زاویة  الرسمي

قد تجاوز منھجیة التخطیط  مخالفة واعتبر إرسال المخطط التشریعي للحكومة إلى البرلمان

عمل حكومیة داخلیة حاولت إبراز الإرادة السیاسیة للعمل الحكومي كفریق منسجم، كوسیلة 

ولیس ما كان علیھ الحال سابقا كمجموع قطاعات وزاریة منفصلة عن بعضھا البعض، 

بغرض تفعیل مؤسسة رئاسة الحكومة كأعلى جھة تقود العمل الحكومي وتنسق مختلف 

لق سیاسة عمومیة في مجال التشریع، واعتبرتھا النشاطات الوزاریة، وكل ذلك في اتجاه خ

لمقتضیات الدستور الجدیدة، بینما اعتبرھا بعض الباحثین وسیلة  اإیجابی االحكومة تطبیق

  57للمس باستقلالیة السلطة التشریعیة،

المستوى الأول ذو طبیعة استراتیجیة ویتعلق : مستویین إلى وینقسم ھذا المخطط التشریعي

تسعى إلى تنزیل الدستور وسیتم التركیز علیھ نظرا لأھمیتھ المركزیة في بالقوانین التي 

  سیاق المرحلة الانتقالیة الحالیة؛

أما المستوى الثاني فیتضمن مشاریع القوانین العادیة التي تسعى الحكومة إلى تطبیقھا إما 

وف التي بحكم الفراغ القانوني في إحداث قطاع أو مؤسسة جدیدة أو لتغیر الأوضاع والظر

تم مواكبة التحولات، وتعتبر مشاریع القوانین رغم تتلزم تغییر الإطار القانوني حتى تس

أھمیتھا كونھا مسألة روتینیة عادیة لا جدید فیھا وتندرج بحكم العادة في سیاق السیاسات 

  ؛ العمومیة لكافة الحكومة التي تعاقبت وسعیھا إلى تغییر منظومة القوانین والمراسیم وغیرھا

نصا تشریعیا، تم  243وقد أحصى المخطط عدد مشاریع النصوص القانونیة المقترحة في 

  :تقسیمھا إلى جزأین

                                                           

 .
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كما وافق علیه (، "المخطط التشریعي برسم الولایة التشریعیة التاسعة: "رئیس الحكومة المملكة المغربیة،

 .9، مرجع سابق، ص)2012نوفمبر  22مجلس الحكومة المنعقد بتاریخ 

 .
57
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الجزء الأول ویرتبط بالنصوص التشریعیة المزمع إعدادھا لتنفیذ بعض أحكام الدستور 

  نصا؛ 40وتتضمن 

السلطات الحكومیة  الجزء الثاني ویتضمن عددا من مشاریع القوانین المقترح إعدادھا من قبل

  نصا؛ 203وعددھا 

أما النصوص التي صادق علیھا مجلس الحكومة خلال الولایة التشریعیة الحالیة إلى غایة 

نص  100فقد أدرجت ضمن الحصیلة التشریعیة للحكومة والتي بلغت  2012دجنبر  31

  :تشریعي موزعة كالآتي

  الرسمیة؛صادق علیھا البرلمان وتم نشرھا بالجریدة  اقانون 18

  مشروعا معروضا على البرلمان؛ 67

وبما أن رھان الحكومة خلال ھذه المرحلة   58.مشروع قانون ستعرض أمام البرلمان 15

تطیبق ما أسمتھ بالتنزیل الدیمقراطي والتشاركي للدستور فإننا سنركز على الجزء الأول من 

  مشاریع القوانین الساعیة لتفعیل مقتضیات الدستور، 

، والتي اقانونی انص 40الساعیة لتفعیل الدستور  ةعدد مشاریع النصوص القانونی لقد بلغ

  :یقسمھا المخطط التشریعي كالآتي

  :تتضمن اتنظیمی اقانون 13المحور الأول ویتضمن 

  :سبعة قوانین تنظیمیة جدیدة تھم

  تنظیم العمل الحكومي؛ .1
  المجلس الأعلى للسلطة القضائیة؛ .2
  الجماعات الترابیة؛ .3
  ضراب؛لإم حق اتنظی .4
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لقوانین النصوص المرتبطة بتفعیل الدستور، مع ضرورة التقید بالآجال الدستوریة في إعداد ا

من الدستور، ووجوب عرض جمیع القوانین التنظیمیة على  86التنظیمیة، وفقا للفصل 
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  :بھ البرنامج الحكومي وھي كالآتي ما أتى

  بطء وتیرة عمل الحكومة في طریقة تفعیل الدستور من خلال مؤشر ضعف عدد
  مشاریع القوانین المقترحة؛

  عدم انسجام الحكومة مع ما جاء في الدستور والبرنامج الحكومي من خلال عدم
تراجعا عن ما إعطاء المعارضة السیاسیة المكانة الخاصة بھا، وھو ما اعتبرتھ 

  أسمتھ الحكومة بالتنزیل التشاركي والدیمقراطي للدستور؛

  جنوح الحكومة في منھج تفعیلھا لدستور نحو تأویل رئاسي لمواد الدستور بدل
وھو ما اعتبرتھ المعارضة إفراغا للدستور من  الاحتكام للتأویل البرلماني،

  في تفعیل مواده؛ لاوفش محتویاتھ

ویمكن أن نضیف مجموعة من الملاحظات الأخرى في سیاق مقارنة ما تضمنھ البرنامج 

  : وھي كالتالي مع ما أنجز على أرض الواقع الحكومي والمخطط التشریعي 
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  رفع الحكومة لسقف وعودھا وإن شئنا توقعاتھا في مجال الإصلاح ومحاربة
بإیجاد مناصب شغل  الفساد والاستبداد وتحسین الوضعیة الاجتماعیة للبلاد

ومحاربة الفقر والتھمیش، والعمل على تطویر الاقتصاد المغربي وتحدیثھ، وھو 
ما جعل المواطنین یعلقون آمالا عریضة على ھذه الطموحات الحكومیة، التي 
سرعان ما اصطدمت بواقع معقد وشائك، كان یخفي تركة سیاسیة واقتصادیة 

وصنادیق التقاعد، معضلة استشراء  أزمة صندوق المقاصة(واجتماعیة ثقیلة
الفساد، ضعف الاقتصاد الوطني، البطالة، المدیونیة، آثار الأزمة المالیة العالمیة 

، أدركت معھا الحكومة الوضع الصعب الذي وجدت نفسھا فیھ، ...)على المغرب
وھو ما أضحى یشكل امتحانا ضیق من ھامش مناوراتھا، وشكل فرصة ذھبیة 

  ھا بالتقصیر والعجز؛لخصومھا لاتھام

  أن الحكومة كانت تتویجا لمرحلة الربیع العربي في ظل دستور جدید وسع من
صلاحیاتھا وسلطاتھا مقارنة مع سابقاتھا وخولھا القدرة على المبادرة، وھو ما 
انعكس على موقع الحكومة التي بدا إیقاع عملھا یعتریھ نوع من البطء والضعف 

ؤیة استرتیجیة في سیاق تدبیر إشكالیة السلطة والتردد الذي یعكس غیاب ر
غیر القادرة أو مظھر السیاسیة التي لیست بالھینة، الأمر بدا یظھر الحكومة ب

المترددة وھو ما أصبح لا یسایر المطالب الملحة للجمھور العریض الذي ینتظر 
  بتلھف؛ ھا الكثیرمن

 ب العدالة والتنمیة خلال السیر في مسار إرساء التوافق بین المؤسسة الملكیة وحز
مرحلة الربیع العربي قصد تدبیر المرحلة الانتقالیة الحرجة، فإذا كانت بعض 
المراحل السیاسیة التاریخیة اقتضت إرساء نوعا من التحالف بین المؤسسة الملكیة 
وقوى الیسار لمواجھة تحدي الأصولیة الإسلامیة، فإن المرحلة الحالیة شھدت 

ثقة متبادلة قصد التعایش بین الإسلامیین والملكیة في ء ایطمح لإرس امسار
 64. المغرب

  ،تباین مكونات الأغلبیة الحكومیة واستشراء خلافاتھا السیاسیة الخفیة والمعلنة
جھا إلى الدخول في معارك ھامشیة ثر سلبا على صورة الحكومة واستدروھو ما أ

زاد من حدتھا محاولات الخصوم السیاسیین للحكومة تصید أخطاء مسؤولیھا 
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64

محاولة : المبرمة خلال مرحلة ما قبل الربیع العربي وبعدهالقوى الإسلامیة والتحالفات : "رشید مقتدر 

، المركز العربي للأبحاث ودراسة "لإسلامیون ونظام الحكم الدیمقراطيا: "، ضمن كتاب جماعي بعنوان"للفهم

 27-26ص  ،2013السیاسات، الدوحة قطر، الطبعة الأولى 



160 
 

وعلى رأسھم رئیس الحكومة، وتسلیط الضوء بالنقد والاتھام على تصریحاتھم 
 ومواقفھم بل حتى بعض تصرفاتھم الشخصیة؛

 ة الاقتصادیة مصادفة تنصیب الحكومة في سیاق التأثیرات المباشرة للأزم
العالمیة التي بدأ لھیبھا یصل للمغرب، فإذا كانت سمة الخطاب الرسمي لأسباب 
متعددة لم یقر سابقا بتأثیرات ھذه الأزمة على البلاد، فإن عوامل تأثیرات ھذه 
الأزمة بدا ملموسا على صعید الجالیات المغربیة المقیمة في بلدان المھجر، التي 

وعائداتھا إلى جانب تقلص عدد السیاح والنقص في ما فتئت تتقلص مواردھا 
 .السیولة

إن مجمل ما طرح من انتقادات ترى أن حكومة العدالة والتنمیة مترددة وبطیئة في طریقة 

  :تنزیلھا لدستور مرحلة ما بعد الربیع العربي یمكن أن نجد لھ التفسیرات الآتیة

 المؤسسة الملكیة بحكم  رھان حكومة بنكیران على السیر قدما في التوافق مع
تجذرھا الاجتماعي وعمقھا الشعبي الذي تتمیز بھ، ولأن موازین القوى والنفوذ 
السیاسي في صالح المؤسسة الملكیة، وھو ما یجعل من أیة مواجھة للإسلامیین 

  معھا غیر محسوبة قد تؤثر سلبا على مستقبل المسلسل الإصلاحي؛ 

 تجنیب البلد القلاقل الاجتماعیة والسیاسیة التي الفوز بالاستقرار السیاسي للمغرب و
  صورة البلاد الخارجیة؛بالأمن ووقد تعصف بالاقتصاد 

  دخول الإسلامیین للحكم بطریقة سلسة تمكنھم من التماس المباشر بجمیع مؤسسات
الدولة خاصة الجیش والأمن، قصد تغییر الصورة النمطیة السلبیة التي یوصفون 

  بھا؛

 دة مع اللوبیات الاقتصادیة ورجال المال والأعمال التي لھا أدوار ربط علاقات جی
  اقتصادیة مھمة؛

  سیر بنكیران في سیاق الواقعیة السیاسیة عبر إدراك واقع البلاد ومعرفة موازین
 بسببھ رثعتالقوى الحقیقیة وتدبیر واقعي لأبرز الإشكال وذلك لتفادي أي تسرع قد ی

المشروع السیاسي ویؤدي إلى إحباطات وخیبات أمل وھي رؤیة مستمدة من 
تجربة بنكیران خلال مرحلة الشبیبة الإسلامیة والانفصال عنھا وتأثرات مسار 

  الإدماج السیاسي لتیاره؛

 :حصیلة التجربة الحكومیة  لحزب العدالة والتنمیة .6
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لة لیست بالبسیطة والھینة للراغب لاشك أن السعي لاستكشاف حصیلة التجربة الحكومیة مسأ

في التعامل العلمي الموضوعي البعید عن السیاسة والإیدیولوجیا والتموقع السیاسي، وھو ما 

أكدنا أنھ سیواجھ جملة من التحدیات النظریة والمنھجیة بحكم جدة التجربة وبدایاتھا، ونظرا 

صعب من معالجتھا بنوع من لطبیعة المرحلة السیاسیة الانتقالیة التي نمر منھا مما ی

وھو ما حدا بنا إلى التركیز على إشكالیة تفعیل الدستور دون غیره الموضوعیة والعلمیة 

  من السیاسات العمومیة؛

-2011أما بخصوص حصیلة الانتاج التشریعي للحكومة خلال الولایة التشریعیة التاسعة 
2016.  

حكومیة من خلال مشاریع قوانین، وقد مشروع قانون بمبادرة  389فقد أودعت الحكومة 
قوانین  284في المائة،  92بمعدل  اقانون 359صودق خلال ھذه الولایة على ما مجموعھ 

  قوانین ذات طبیعة معدلة؛ 75ذات طبیعة مؤسسة و

مقترح قانون تم إیداعھ  185، فقد بلغ عددھا )مقترحات القوانین(أما المبادرات التشریعیة 
  مجموعات والھیئات البرلمانیة؛من طرف الفرق وال

  في المائة؛ 11قانون بمبادرة برلمانیة صودق علیھ بنسبة  2

وھو ما یفھم منھ استمرار احتكار الحكومة للمبادرة التشریعیة وسعیھا لتنفیذ مخططھا 
التشریعي على حساب المبادرة البرلمانیة، رغم وجود إطار دستوري یدعم المبادرة 

  التشریعیة؛

إلى ) اتنظیمی اقانون 23حوالي (لقوي للقوانین التنظیمیة ضمن الإنتاج التشریعيالوجود ا
الذي ألزم الحكومة بإحالة مشاریع القوانین التنظیمیة قبل انصرام  86جانب وجود الفصل 

  .مدة الولایة التشریعیة التاسعة

الإتحاد الافریقي اتفاقیة وھو رقم كبیر یجسد سیاسة المغرب للعودة إلى  166توقیع حوالي 
لجولة التي قام بھا الملك محمد السادس في القارة الإفریقیة وإبرام العشرات من الشراكات لو

  مع العدید من البلدان الإفریقیة؛

  :وتبقى أبرز التحدیات المطروحة أمام حكومة العدالة والتنمیة ما یلي

 تحدي المزید من التفعیل الدیمقراطي للدستور؛ .1

السلس للعلاقة بین الحكومة والمؤسسة الملكیة والحفاظ على التوافق تحدي التدبیر  .2
 الدائم في القضایا الخلافیة؛
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 تحدي الدمقرطة وإعادة المصداقیة للعمل السیاسي وتوسیع مجال الحریات؛ .3

تحدي الحفاظ على نظافة الید ومقاومة إغراءات الموقع والجاه والسلطة، ومحاربة  .4
 ؛)الفساد المالي والسیاسي(الفساد والاستبداد والریع
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  .وأسدل علیھ رداء رضاه
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  ویا مَأوى المیامیـــــــــــن الهـــــــــــــــــداة       سَلامــــــــاً یا ربـــــــــوعَ الذكریـــــــــــــاتِ 

  أبِي الأجیال رَبِ المكرُمــــــــــــــــــاتِ       ومَرقـدََ رائــــــــــد الشورى المرَبِّــــــــــي

  تَثرَى عَاطــــِـــــــــــرَاتِ  عَلَى الأَجــوَاد      تَحَایَانــاَ مِن الأَعمــــَـــــاقِ ظَلـــَـــــــت

  اتِ ــــــــــــــــــــــ ـــَعَلَیهم صَادقَات خَالص     ىـــــــــتتُلات  ـــَات والآیـــــ ـــَمَعَ الرحَم

  لاَتِ ــــــــــــــــــــــــ ــــَات مُرســــ ــــَلتَبقَى دَائم      وراً ـــــــــ ــــُم حُضـــــنُجَددهَا لرَوضَته

  لاَةِ ـــــــــــاة الصَ ــــــــــ ــــَم منَاجــــــــــنُنَاجِیه      اقٍ ــــــــ ــــَودا في اشتِیــ ـــُقَصَدنَاهم وف

  دَاةِ ـــــــــــــــ ـَطیِبا في الغ حِ هُبُوب النَف      اـــــم عَلَینــــــــــــــ ــــِهویوا مِن مثاَـــــــــــفَهَب

  يــــــــــ ــــِاتِ تَأتــــــــــــــ ــــَوأنسَام منَ الجَن      اتٍ ـــــــــــــــــــ ــــَرِفُ مجَنحـــــــــــــــــبأَروَاح ت

  اتِ ـــــــــــــــ ــــَي الغَالِیــــــــــ ــــِوحَقَقنا الأَمَان       ؤلٍ ــــــ ــــُلَ ســــــــــــــــبَلَغنَا الیَومَ فِیهم ك

  

  رَاتِ ـــــــــــــــــــــــــات مُزهــــــــــــفُرُوعاً مُورق      تـ ــَرَاف طَالـــــــأُهَیلي، دَوحة الأَش

  اتِ ـــــــــــا دانِیـــــــــــــــا قُطوفـــــــــــــــمَحَانیه      رتــــــــارُ بها وأَثــــــت الثِمــــــــــــــوأینَعَ 

  اتِ ــــــــ ــــَوسِ التائِقـــــــــــ ــــُاعِ النُفـــــــــوإمت      يــــــــــــــــــــــــــــ ــــِاح للتمَلـــــــــــم مُتــــــفرَبعُكُ 

  لاتِ ـــــــــر والصِ ـــ ــــِ ــــِبتوطِیدِ الأواص     رىـــــــــا بهذا الصرحِ أحــــومجمعُن

  راتِ ـــــــــــ ــِحُ طائـــــــــــــــتجنله الأرواحُ        اءِ زاهــــــــــــــرُ الأرجــــــــ ــــِفضاء عاط

  بـــــــــــــاتِ الطیِ  أرضِ ینـــــــــــــــــــــــــا بِ تلاقِ        فطـــــاب أُنســـاً  ه طــــــاب اللقـــــــاءِ بِ 
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  ــيالمواتِ جمام في الظرف والاستِ       لتلاقــــــــــــــــيفما أبهاهـــــــــــا ربعــــــــا لِ 

  

  فـــــــــــــــــــاتِ ــــــــــــــــي الهادِ المعان ـِي بِ ثرِ        یـــــــــــــدٌ ي قصِ الشــــــــــادِ  وبعد فشدوةُ 

  الصالحــــــــــــاتِ  هاجِ ي ابتِ وف فِ مُ لِ        وفـــــــــــــــاء یـــــــــــــــــــــهِ یهــــــــــــــــــــا قوافِ جلِ تُ 

  ن عطایــــا فائقـــــــــــــــــــاتِ وأوفـــــــى مِ        هـــــــــــداً ما أولاه جُ ینــــــــــــــــــــــــــــــا لِ وتثمِ 

  الخالــــــــــداتِ  ــــــــــــــــــلُ ج ـــِـــــــره سِ دخ ــــِیُ        یــــــــــلٍ یــــــل من جمِ یلا في جمِ جمِ 

  بــــــــــاتِ ور الهِ تلقــــــــــــــــــــت عنه موفُ        اعتـــــزازفآفــــــــــاق السیاســــــــــــــــــــــة بِ 

  ـراتِ ــــــــــــــــآراء توالــــــــــــــــــــــــــــــــت نیــــــ ــــِبِ       ظل مغـــرى ضمار الصحافـةِ ومِ 

  ـــــــلاتِ عض ـِوكم من طائـــــــــــرات مُ         فكم من مشكــــــــــــــلات شائكـــــــات

  ــــــــــــــلاةِ الغُ  غالاتبعیـــــــــــــــدا عن مُ         لــــــــــــــولاً ولیهـــــــا حُ توالــــــى الــــراي یُ 

  ســـــــــــــــــــاةِ وعــــــــي الأُ  وأولت وعیـــهُ         حنكتــــهُ ومن خاض التجــــــــــارب 

  

  الواجبـــــــــــــــــــاتِ  من الفــروضِ  أراهُ         كــــــــم علـــــــــــــيأبا الشــــــــورى، وفاؤُ 

  الوفا طـــــول الحیـــــــــــاة؟ف من ألِ لِ        عــــــراً ـي الیـــــوم شِ ي وفائ ــِفهل یكفِ 

  ــــــرات؟ــــي القاصِ القواف ـِ على نهجِ        ــــــقٍ ـــي الوفــــــــــاء لمستحِ وهل یكف ــِ

  ـــــــــيقواف، دونها جفـــــــــــت قناتــــ ــــِ      يحسب ـــِ. حنانیك یا أبا الغمـراتِ 
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  ــــــــــخاتِ وم على ثوابــــــــــت راســ ــــِتقُ        الرفیعــــــــة لا تسامــــــيیــــــــــــك مبادِ 

  ي الوصـایا الواجبــــــــاتِ یـــــــل فِ جزِ         ونهــــــــــــــــــــــــــا إلا نـــــــــــوالٌ وما مضمُ 

  على الأجیــــال في كل الجهــــاتِ         ــىعمـــــــاء تتلـــــــــــالزُ  وتلك رسالـــــــــةُ 

 الوعـــــــــــــــــــــــــــــــاةُ یـــــــــــه آذان ُ وتستحلِ       رجعــــــــا صداها لم یـــزل ینـــــــــداحُ 

محمد المختار العلمي 
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 من مقتطفات: 1 الملحق

 محمد الملك جلالة خطاب

 السادس
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 محمد الملك جلالة خطاب -
 البرلماني المنتدى في السادس

 العدالة حول الأول
 19 في نظم الاجتماعیة،الذي

 ):مقتطف(2016 فبرایر 20و

  والسادة،حضرات السیدات "
إن المكاسب المحققة بفضل 
المبادرات الوطنیة الرائدة التي 
أطلقناھا، والمقتضیات الدستوریة 
الجدیدة، وكذا انخراطنا الفعال 
في المنظومة الأممیة للعدالة 
الاجتماعیة، ھي ما یؤھلنا الیوم، 
بعد نضج تجربتنا الوطنیة، 
لننطلق في مسار بناء تشاركي 

لة لنموذج مغربي للعدا
الاجتماعیة، ویمكننا من رفع كل 
التحدیات التي تواجھنا من قبیل 
تعزیز أسس التضامن 
الاجتماعي، الفئوي، المجالي، 
البیئي، وجعل النمو الاقتصادي 
في خدمة العدالة الاجتماعیة 
والتماسك الاجتماعي، وضمان 
التقائیة السیاسات العمومیة 
القطاعیة والترابیة، الموجھة نحو 

العدالة الاجتماعیة، وكذا تحقیق 
السیاسات المندمجة الموجھة نحو 
فئات خاصة كالأطفال والشباب 
والمسنین والأشخاص ذوي 
الإعاقة، وتقویة المكتسبات 
الوطنیة في مجال الحوار 
الاجتماعي، مع استثمار الفرص 

الدستوریة الجدیدة في مجال 
 ".الدیمقراطیة التشاركیة

نص الخطاب السامي الذي -
 السادس محمد قاه جلالة الملكأل

افتتاح الدورة الأولى من  في
السنة التشریعیة الأولى من 

،یوم الولایة التشریعیة العاشرة
 2016 أكتوبر 14 الجمعة

 ):مقتطف(

لقد انتھت الولایة التشریعیة "
الأولى، بعد إقرار دستور 

، والتي كانت ولایة 2011

تأسیسیة، لما میزھا من مصادقة 
القوانین المتعلقة بإقامة على 

 .المؤسسات

فالمرحلة التي نحن مقبلون علیھا 
أكثر أھمیة من سابقاتھا، فھي 
تقتضي الانكباب الجاد على 

الحقیقیة القضایا والانشغالات 
ن،والدفع قدما بعمل للمواطنی

المرافق الإداریة، وتحسین 
 .الخدمات التي تقدمھا

السیدات والسادة البرلمانیین 
  المحترمین،

إن الھدف الذي یجب أن تسعى 
ھو خدمة  المؤسسات،إلیھ كل 
وبدون قیامھا بھذه . المواطن

المھمة، فإنھا تبقى عدیمة 
الجدوى، بل لا مبرر لوجودھا 

وقد ارتأیت أن أتوجھ إلیكم .أصلا
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الیوم، ومن خلالكم لكل الھیآت 
وإلى عموم المواطنین،  المعنیة،

و في موضوع بالغ الأھمیة، ھ
د وأقص .المؤسساتجوھر عمل 

 بالإدارة،ھنا علاقة المواطن 
سواء تعلق الأمر بالمصالح 

أو  الترابیة،المركزیة، والإدارة 
بالمجالس المنتخبة، والمصالح 

 ".الوزاریة للقطاعات الجھویة

نص الرسالة السامیة التي - 

 محمدالملك وجھھا جلالة 

إلى المشاركین في  السادس

المنتدى البرلماني الدولي الثاني 

 20 ،یومللعدالة الاجتماعیة

 بالرباط 2017 فبرایر

 :)مقتطف(

 حضرات السیدات والسادة،  "
لا یفوتنا التذكیر بأن دستور 
بلادنا قد تضمن ما یترجم 
تطلعاتنا المشتركة إلى تقدیم 
إجابات واقعیة وفعالة عن ھذا 
التحدي العملي، وأن العدید من 
مقتضیاتھ توفر فرصا ثمینة 
یتعین استثمارھا بذكاء وابتكار 
من قبل المشرع، وأطراف 
علاقات العمل، ومجالس 

مجتمع الجماعات الترابیة،وال
المدني، من أجل مأسسة متقدمة 

یتعین  للحوار الاجتماعي مأسسة

نموذجنا  مكونات أحد أن تشكل
 ".الوطني للعدالة الاجتماعیة

 محمد الملك جلالة خطاب -
 العرش، عید بمناسبة السادس

 ):مقتطفات( 2017 یولیوز 29

 شعبي العزیز،"
إن النموذج المؤسسي المغربي 

. المتقدمةمن الأنظمة السیاسیة 
إلا أنھ یبقى في معظمھ حبرا 
على ورق، والمشكل یكمن في 

وإني . التطبیق على أرض الواقع
أحرص كل الحرص على احترام 
اختصاصات المؤسسات، وفصل 

  .السلط
ولكن إذا تخلف المسؤولون عن 
القیام بواجبھم، وتركوا قضایا 
الوطن والمواطنین عرضة 
للضیاع، فإن مھامي الدستوریة 

زمني بضمان أمن البلاد تل
واستقرارھا، وصیانة مصالح 

 .الناس وحقوقھم وحریاتھم
وفي نفس الوقت، فإننا لن نقبل 
بأي تراجع عن المكاسب 

ولن نسمح بأي . الدیمقراطیة
. عرقلة لعمل المؤسسات

فالدستور والقانون واضحان، 
والاختصاصات لا تحتاج إلى 

  ".تأویل
[....] 
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إلا أن ما نعمل على تحقیقھ " 
الیوم، في جمیع جھات المغرب، 

مسیرة . ھو مسیرتك الجدیدة
التنمیة البشریة والاجتماعیة 
والمساواة والعدالة الاجتماعیة، 
التي تھم جمیع المغاربة، إذ لا 
یمكن أن نقوم بمسیرة في منطقة 

".من المناطق دون أخرى
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 خطاب نص: 2 الملحق

 الملك الجلالة صاحب

 لیوم السادس محمد

2011 مارس 9 الأربعاء



 
 

والصلاة والسلام على  ،الحمد � وحده"
 .مولانا رسول الله وآلھ وصحبھ

 
 ،شعبي العزیز
بشأن الشروع في المرحلة  ،أخاطبك الیوم

بما  ،من مسار الجھویة المتقدمة ،الموالیة
تنطوي علیھ من تطویر لنموذجنا 

وما تقتضیھ  ،قراطي التنموي المتمیزالدیم
نعتبرھا  ،من مراجعة دستوریة عمیقة

عمادا لما نعتزم إطلاقھ من إصلاحات 
في تجاوب دائم مع كل  ،جدیدة شاملة
 .مكونات الأمة

 
الإشادة بالمضامین  ،ونود في البدایة

الوجیھة لتقریر اللجنة الاستشاریة 
منذ ثالث ینایر من  ،التي كلفناھا ،للجھویة

بإعداد تصور عام  ،السنة الماضیة
 ؛لنموذج مغربي للجھویة المتقدمة

 ،الذي قامت بھ ،منوھین بالعمل الجاد
 ،وبالمساھمة البناءة ،رئاسة وأعضاء

في  ،للھیآت الحزبیة والنقابیة والجمعویة
 .ھذا الورش المؤسس

 
 20وتفعیلا لما أعلنا عنھ في خطاب 

بة ذكرى ثورة الملك بمناس ،2010غشت 
ندعو الجمیع للانخراط في  ،والشعب

مواصلة إنضاج ما جاء في ھذا التصور 
 .في نطاق نقاش وطني واسع وبناء ،العام

 
 ،في نطاق التدرج ،لقد اقترحت اللجنة

 ،إمكانیة إقامة الجھویة المتقدمة بقانون
وذلك في  ،في الإطار المؤسسي الحالي
 .أفق إنضاج ظروف دسترتھا

 
بما حققھ من  ،بید أننا نعتبر أن المغرب

مؤھل للشروع في  ،تطور دیمقراطي
 .تكریسھا دستوریا

 
 ،وقد ارتأینا الأخذ بھذا الخیار المقدام

من  ،حرصا على انبثاق الجھویة الموسعة
المعبر عنھا  ،الإرادة الشعبیة المباشرة

 .باستفتاء دستوري
 

في نطاق الإصلاح المؤسسي  ،لقد قررنا
 ،الذي عملنا على توفیر مقوماتھ ،ملالشا

أن یقوم التكریس  ،منذ اعتلائنا العرش
على توجھات  ،الدستوري للجھویة

 : من بینھا ،أساسیة

تخویل الجھة المكانة الجدیرة بھا في  +
وذلك  ،ضمن الجماعات الترابیة ،الدستور

 ،في نطاق وحدة الدولة والوطن والتراب
والتضامن الوطني  ،ومتطلبات التوازن

 ؛ وفیما بینھا ،مع الجھات

التنصیص على انتخاب المجالس +
وعلى  ،الجھویة بالاقتراع العام المباشر

 .التدبیر الدیمقراطي لشؤونھا

 

تخویل رؤساء المجالس الجھویة سلطة +
 ؛ بدل العمال والولاة ،تنفیذ مقرراتھا

تعزیز مشاركة المرأة في تدبیر الشأن +
وفي الحقوق السیاسیة  ،الجھوي خاصة

وذلك بالتنصیص القانوني على  ؛عامة 
 ؛ تیسیر ولوجھا للمھام الانتخابیة

 
إعادة النظر في تركیبة وصلاحیات  +

في اتجاه تكریس  ،مجلس المستشارین
 .تمثیلیتھ الترابیة للجھات

 
فإن  ،وفي نطاق عقلنة عمل المؤسسات
تظل  ،تمثیلیة الھیئات النقابیة والمھنیة

وعلى رأسھا  ،ولة بعدة مؤسساتمكف
 .المجلس الاقتصادي والاجتماعي
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ویظل ھدفنا الأسمى إرساء دعائم جھویة 
وفي  ،بكافة مناطق المملكة ،مغربیة

. صدارتھا أقالیم الصحراء المغربیة
تكفل  ،جھویة قائمة على حكامة جیدة

لیس فقط  ،توزیعا منصفا وجدیدا
وإنما أیضا للإمكانات  ،للاختصاصات

 .ن المركز والجھاتبی
 

جھات : ذلك أننا لا نرید جھویة بسرعتین
تتوفر على الموارد الكافیة  ،محظوظة

تفتقر لشروط  ،وجھات محتاجة ،لتقدمھا
 .التنمیة

 
 ،شعبي العزیز

 
حرصا منا على إعطاء الجھویة كل 

فقد ارتأینا إدراجھا في  ؛مقومات النجاعة 
یھدف إلى  ،إطار إصلاح دستوري شامل

 .تحدیث وتأھیل ھیاكل الدولة
 

لقد حقق المغرب مكاسب وطنیة  ،أجل
بفضل ما أقدمنا علیھ من إرساء  ،كبرى

ومن إصلاحات  ،مفھوم متجدد للسلطة
 ،وأوراش سیاسیة وتنمویة عمیقة

رسخنا من  ،ومصالحات تاریخیة رائدة
 ،خلالھا ممارسة سیاسیة ومؤسسیة

بالنسبة لما یتیحھ الإطار  ،صارت متقدمة
 .الدستوري الحالي

 
 ،كما أن إدراكنا العمیق لجسامة التحدیات

ولضرورة  ،ولمشروعیة التطلعات
 ،وتقویم الاختلالات ،تحصین المكتسبات

لا یعادلھ إلا التزامنا الراسخ بإعطاء دفعة 
جوھرھا  ،قویة لدینامیة الإصلاح العمیق

 .منظومة دستوریة دیمقراطیة
 
التي ھي محط  ،ا في قدسیة ثوابتناولن

 ،وھي الإسلام كدین للدولة ،إجماع وطني

 ،الضامنة لحریة ممارسة الشعائر الدینیة
 ،والنظام الملكي ،وإمارة المؤمنین

والخیار  ،والوحدة الوطنیة والترابیة
والأساس  ،الضمان القوي ،الدیمقراطي

یشكل میثاقا  ،لتوافق تاریخي ،المتین
 عرش والشعبجدیدا بین ال

 
 ،ومن ھذا المنطلق المرجعي الثابت
 ،قررنا إجراء تعدیل دستوري شامل

  :یستند على سبعة مرتكزات أساسیة
 
التكریس الدستوري للطابع : أولا +

الغنیة  ،التعددي للھویة المغربیة الموحدة
 ،وفي صلبھا الأمازیغیة ،بتنوع روافدھا

 ؛ كرصید لجمیع المغاربة
 
 ،دولة الحق والمؤسساتترسیخ : ثانیا +

وتوسیع مجال الحریات الفردیة 
وتعزیز  ،وضمان ممارستھا ،والجماعیة

 ،بكل أبعادھا ،منظومة حقوق الإنسان
السیاسیة والاقتصادیة والاجتماعیة 

ولاسیما  ،والثقافیة والبیئیة ،والتنمویة
بدسترة التوصیات الوجیھة لھیأة 

والالتزامات  ،الإنصاف والمصالحة
  ؛ الدولیة للمغرب

 
الارتقاء بالقضاء إلى سلطة : ثالثا  +

وتعزیز صلاحیات المجلس  ،مستقلة
 ،توطیدا لسمو الدستور ،الدستوري

  ؛والمساواة أمامھ ،ولسیادة القانون
 
توطید مبدأ فصل السلط : رابعا + 

وتعمیق دمقرطة وتحدیث  ،وتوازنھا
 : من خلال ،المؤسسات وعقلنتھا

 
 ،برلمان نابع من انتخابات حرة ونزیھة
 ،یتبوأ فیھ مجلس النواب مكانة الصدارة

وتخویلھ  ،مع توسیع مجال القانون
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كفیلة بنھوضھ  ،اختصاصات جدیدة
 .بمھامھ التمثیلیة والتشریعیة والرقابیة

 
حكومة منتخبة بانبثاقھا عن الإرادة 

المعبر عنھا من خلال صنادیق  ،الشعبیة
حظى بثقة أغلبیة مجلس وت ،الاقتراع
  ؛النواب

 
تكریس تعیین الوزیر الأول من الحزب 

الذي تصدر انتخابات مجلس  ،السیاسي
  ؛وعلى أساس نتائجھا ،النواب

 
كرئیس لسلطة  ،تقویة مكانة الوزیر الأول

یتولى المسؤولیة الكاملة  ،تنفیذیة فعلیة
وقیادة  ،على الحكومة والإدارة العمومیة

 ؛ج الحكوميوتنفیذ البرنام
  

وتوضیح  ،دسترة مؤسسة مجلس الحكومة
 ؛ اختصاصاتھ

 
تعزیز الآلیات الدستوریة : خامسا  +

بتقویة دور الأحزاب  ،لتأطیر المواطنین
 ،في نطاق تعددیة حقیقیة ،السیاسیة

 ،وتكریس مكانة المعارضة البرلمانیة
 ؛ والمجتمع المدني

 
تقویة آلیات تخلیق الحیاة : سادسا  +

وربط ممارسة السلطة  ،العامة
والمسؤولیة العمومیة بالمراقبة 

  ؛والمحاسبة
 
 
 ،دسترة ھیآت الحكامة الجیدة: وسابعا  +

 .وحمایة الحریات ،وحقوق الإنسان
 

 ،شعبي العزیز
 

عملا بما رسخناه من انتھاج المقاربة 

 ،في كل الإصلاحات الكبرى ،التشاركیة
عة فقد قررنا تكوین لجنة خاصة لمراج

 ،راعینا في اختیار أعضائھا ،الدستور
 .الكفاءة والتجرد والنزاھة

 
وقد أسندنا رئاستھا للسید عبد اللطیف 

 ،لما ھو مشھود لھ بھ من حكمة ،المنوني
 ،ودرایة علمیة عالیة بالقانون الدستوري

داعین مكونات  ؛وخبرة حقوقیة واسعة 
اللجنة إلى الإصغاء والتشاور مع 

ومع  ،ة والنقابیةالمنظمات الحزبی
والجمعویة والفكریة  ،الفعالیات الشبابیة
وتلقي تصوراتھا في  ،والعلمیة المؤھلة

على أن ترفع إلى نظرنا  ؛ھذا الشأن 
في غضون شھر  ،السامي نتائج أعمالھا

 .یونیو المقبل
 

 ،وإننا نتوخى من ھذه التوجھات العامة
بید أن . لعمل اللجنة ،وضع إطار مرجعي

 ،فیھا من الاجتھاد الخلاقذلك لا یع
لاقتراح منظومة دستوریة متقدمة لمغرب 
 .الحاضر والمستقبل

 
وإلى أن یتم عرض مشروع الدستور 

وإقراره  ،الجدید على الاستفتاء الشعبي
وإقامة المؤسسات  ،ودخولھ حیز التنفیذ

 ،فإن المؤسسات القائمة ،المنبثقة عنھ
في إطار  ،ستواصل ممارسة مھامھا

 .مقتضیات الدستور الحالي
 

ندعو إلى التعبئة  ،وفي ھذا السیاق
لإنجاح ھذا الورش الدستوري  ،الجماعیة

 ؛وإرادة والتزام  ،بثقة وإقدام ،الكبیر
وجعل المصالح العلیا للوطن فوق كل 

 .اعتبار
 

كما نعرب عن اعتزازنا بما یتحلى بھ 
وأحزابھ  ،بكل فئاتھ وجھاتھ ،شعبنا الوفي
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من  ،وشبابھ الطموح ،ونقاباتھ الجادة
متطلعین إلى أن  ؛روح وطنیة عالیة 

القضایا  ،یشمل النقاش الوطني الموسع
 .المصیریة للوطن والمواطنین

 
لورش الإصلاح  ،وإن إطلاقنا الیوم

في مسار  ،یعد خطوة أساسیة ،الدستوري
ترسیخ نموذجنا الدیمقراطي التنموي 

ا بمواصلة سنعمل على تعزیزھ ،المتمیز
السیاسي  ،النھوض بالإصلاح الشامل

والاجتماعي  ،والاقتصادي والتنموي
في حرص على قیام كل  ؛والثقافي 

 ،المؤسسات والھیآت بالدور المنوط بھا
والتزام بالحكامة  ،على الوجھ الأكمل

 ،وبترسیخ العدالة الاجتماعیة ،الجیدة
 .وتعزیز مقومات المواطنة الكریمة

 
وما  ،الإصلاح ما استطعت إن أرید إلا"

علیھ توكلت وإلیھ  ،توفیقي إلا با�
  .صدق الله العظیم ."أنیب

 .والسلام علیكم ورحمة الله تعالى وبركاتھ
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